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SOMMA'RE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


verbal (p. 2555 vice-président. 
rbal (p. 2 : 
ndes d'interpellation 





_ 
! 










_ La séance est ouverte à qu 

















, — inde de discussion d'urgence d'un projet de loi 2250), 
1 
4. - rd sur l'urgence d'une discussion (p. 25#). 
é ; ; PROCES-VERDAL 
$ “pôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une frop)si- 
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ô imunication de M. le ministre de l'inté r (9. 296). mardi 27 ma 2 a été affich t tril 
M. Grenier, le président. I n'y a pas d'ol vation 
» procès-verh t lnnté 
1 ion de conseillers de la Républiq bre Le p: “CHA \ auopre, 
» du conseil supérieur de la enag'strature. — Ouverture 
ins (Pp. 25). 
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provisionnels d le se nationale pour le mois de 


— Discussion d'un projet de loi (p. 25%). DEMANDES D'INTERPELLATION 






















{ ] as F te . 1, s ranrois Mer« er ra rteur ’ : : 
Pineau, rapporteur; Andi Françoi À I : É Li 
, ” , ! ù résident, Jai recu le | inde ] n 
de la commission de la défense nationale, M. le préside . Î 
v SUIVANTES ; 
sion générale: M. Manceau. — Clôture, | . Lit Le. dnsinmishis d dnis 
t état V7 t. ® À 7: adomtio De M. I D 1 H il s 1 Gouverni ( dans 
et élat annexé, art. 2 à :: adoplion,. l situation de l'industrie du jute et sd ve istlionte 
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. massifs effectués parmi les ivriers des usir Saint Frères 
Jai \ Pa! Sommi 
à tion du salaire minimum jinterprofessionnel garanti. — (5omm | . 
\ d'urgence d'un projet de loi (p. 256). De M. Catroux, sur s © ions qu ler } appliqu Go 
\ tant, rapporteur vernement pou arrèler la campagne diffamatoire poursuivie 
PET ér.S sur l'initiative d'organisations politiques, par voie de presse, 
ssion générale: MM. Lemaire, Kir, Titeux, Caillet, Cam- d'affiches ou d'ins “ptioi rigueur reg À nv numents publics: 
“me Galicier contre certains chefs militaires alliés hôtes de la un 
i de Ja suite de la discussion à la prochaine séance. De M. Caillet, sur les mesures que le Gonve ment compte 
ro à. 4 intard » incorint ir ris pe ( tra . 
. on de conseillers de la République, — Résultat du prendre pour inter NATG 108 INSCI ID on y ) “: cer 
L ement des scrutins (n. 2559). tains hauts personnages alliés, qui couvrent les voies publiques, 
ment d rutit p. 2 . les monuments et autres lieux et qui sont l'œuvre d'éléments 
" ire du jour (p. 2559). appartenant à un parti politiqu I! | 
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De M. FE. d'Astier de La Vigerie, sur les mesures policières 
exurbitantes et illégales teiles que l'in‘erdiction de la pièce 
de Roger Vaillant, l'arrestation d'André Stil et la répression 
exercée à l'encontre de Français et de Françaises qui mani- 
festeut légitimement leur inquiétude devant le réarmement 
allemand et l'arrivée en France du général Ridgway venu 
prendie le commandement de l'armte atlantique après avoir 
utilisé en Corte les mfthodes de combat dites modernes, qui 
uvaient pour but l'extermination 1nassive d'une population 
cn ue, 

De M. Gourdon, sur: 1° les raisons pour lesquelles i: n'a pas 


été fat une stricte application du code du vin grincipalement 
en ce qui concerne les dispositions prescrivant l'assainissement 
du marché; 2° les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à la situation alarmante de la viti- 
cu ture ; 

De M, Hénault, sur la politique agricole du Gouvernement, 
notamment en ce qui concerne l'épidémie de fièvre aphteuse 
et les problèmes de culture maraichère. 

La date des débuts sera fixée ultérieurement. 

8 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demnande Ja dis- 
cussion d'urgence du projet de lai relatif à la variation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonc. 
lion du coût de la vie, qui a élé renvoyé à la commission du 


travail et de la sécurité sociale. 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence, 
Es 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


l'A 


M. le président. J'inform \scemblée qu'il y a désaccord sur 


Fur rence de la discussion le la pl pr sitionrt de loi de M. Pesson 
el plusieurs de ses Nlègues tendant à fixer les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 11 mai 1%46, 
portant transfert et dévolution de hiens et d'é‘éments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information 

L'opposition à l'urgen era notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence 

+ 7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkowx<ki, avec 


| sion d'urgence, une proposition de résolu- 


demande de discu 

tion tendant à inviter le Gouvernement à réparer les dom- 
mages causés et à accorder des eécompenses aux membres du 
service d'ordre blessés lors des échauflourtes de la soirée du 
2 mai, ou qui se sont particulièrement distingués par leur 
courage et leur san£ frord. 


La proposition sera imprimée sous le n° 3509, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur \issentiment.) 

Il va être peocédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de d ission d'urgence. 


— 0 — 
COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur une 
communication relative à l'arrestation de M. Jacques Duclos. 

Acte est donné de cette communication qui sera imprimée 
sous le n° 3511 et distribuée, 

La parole est à M. Grenier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Grenier. Mes chers collègues, hier, À vingt-deux 
heures quinze, alors qu'il sortait de L'Humanité et rentrait chez 
lui en compagnie de sa femme, le président de notre groupe 
warlementaire, M. Jacques Ducolos, a été arrêté en violation de 
A Constitution qui garantit l'immunité des mandataires de la 
Nation 


Nous élevons contre cette monstrueuse provocation la protes- 


lation la pius solennelle et la plus motivée, 





Pour emprisonner Jacques Duclos. l'ancien combat: 


Verdun, le dirigeant, avec Maurice Thorez, de la ré: 


l'ocempant nazi (Erclamations et rires à droite et à 
droite, — Vifs applaudissements à l'extrême gauche 


M. Jean-Louis Vigier. De la résistance au gaullism: 


M, le président. Veuillez écouter l'orateur! 


M. Fernand Grenier, ..le secrélare et le por 
l'assemblée du premier parti de France, le ministre 


rieur a osé déckmer que Jacques Duclos avait ét 
vertu du flagrant délit. 


Nous opposons aux affirmations du ministre de l'in 


réponse des fails. 


remier fait: Jacqnes Duclos n'a pas été arrêté su 


de la manifestation, aucune voiture n'étant autor 
diriger vers la place de la République à partir 
heures et ;’arrestation se situant deux heures après 
l1 mauilestation. 

Deuxièmement : la voiture de Jacques Duclos ne 
aucun poste émetteur de radio, mais seulement un p 
teur comme il s'en trouve dans des milliers de vo 
mobiles. 

Troisiémement : s'il est possible qu'un revolver ait 


dans la voiture (Erclamations à l'extrême droite, à 
au centre), ceci est légitime après l'attentat dont not 


rade avait été l'objet à Auch et qui est toujour 
impuni, l'assassinat du président du parti commun 
Julien Lahaut, l'attentat dirigé contre Palmiro Togli 
des nervis assaillent, comme il y a quinze jours, 
des officiers et sous-ofliciers de réserve républicains, 
bandits, à l'appel de l'Aurore, viennent saboter | 
théâtre de Roger Vaillant, « Le Colonel Forster pl 
pable », quand on attaque au plastic, à quinze r 
sièges de nos organisations Sans que jamais, au 

les coupables soient arrêtés, c'est que la poire est 


fr 
1 


d'où la mécessité de la mesure de sécurité prise pa 


Ductos. 
Quant aux deux pigeons. (Rires el exclamation 
à droite et à l'ertréme drole.) 


Foir nombreuses au centre, à droite et à l'ertré 


Des colwumbhes de la paix! 
M. Fernand Grenier. Quant aux deux pigeons 


celon les uns, étouflés selon les autres, ils font part 


imise en scène policière odieuse du prétendu compl 
sûreté de ;'Eltat. 

Ne pouvant justifier le flagrant délit qui n'exi 
la légalité de l'arrestation d'hicæ soir, le Gouvern 
la nuit, invoquait un nouveau délit: le complot, 

Sur ce point également, mous tenons à d 
toutes précisions. 

Oui, notre parti a appelé les travailleurs à man 
la guerre et ke fascisme. Nous l'avons fait en vertu 
là liberté d'opinion inscrit dans la Constitution 

C'est le Gouvernement qui. lui, a eu recours à 
lorsqu'il a interdit La manifestation, comme il 
fait le 12 février dernier. 


L4 


u 


C'est lui qui a eu recours À l'illégalité en emj 


André Stil, à titre d'otage, comme du temps de 


C'est Jui qui a eu recours à l'illégalité en far 


L'Humanité, Libération et, ce matin, tous les journ 


cratiques de province. 

Et pourquoi le Gouvernement recourt-il à l'illég 
qu'il est effrayé de l'opposition populaire à sa pol 
sition qui grandit dans tout le pays. Et pour qui 
cette opposilion grandit-elle ? 

L'arrivée de Ridgway à Paris coïncide avec la 
Bonn de la reconstitution de l’armée allemande de | 
Or, le président de la commission des affaires 


her 


"1 
‘ 


t 


M. Jacques Bardoux, déclarait récemment qu'il 


semaines on conslatait une amélioration évidente 
tion internationale, mais que les accords 
fait brusquement remonter la tension internatn 

Oui, le peuple est légitimement inquiet de cet 
étrangère qui conduit à la catastrophe. De plus « 


de Bor 
sale 


E 


sont les Français qui croient que cette polilique 


Le 


sable, comme vous le proclamez à votre radio 
journaux, pour s'opposer à la menace russe, me 


à 
réels € 


depuis 7 ans déjà pour couvrir des plans, ré 
sion de l'impérialisme americain et empêcher 
tence pacifique entre systèmes sociaux différent 

Le peuple de France voit, en temps de paix 
tion étrangère s'étendre sur le sol de Fran“ 
l’armée hitlérienne à ses frontières. I voit l'app 
accordez, vous ef vos amis d'outre-atlaniique, 
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Franco, et il constate 4e dispositif, non pas de défense 
mais d'agression, s'installe sur notre territoire; et il sait que 
ja troisième guerre mondiale transformerait la France en un 
immense désert de ruines et nous coûterait des millions de 
morts. 7 * 

C'est contre cette politique de préparation à la guerre que 
ja classe ouvrière lutte, 

M. Pierre Anvré. Non ! Elle à ses bulletins de vote comme 
tout le monde. 

M. Fernand. Grenier, Elle demeure ainsi fidèle à sa mission 
historique, comme en 1871 au moment de la Commune où la 
bourgeoisie avec Thiers s'alliait avec Bismarck et où c'était 
le peuple de Paris qui se dressait pour la lutte contre l'enva- 
hisseur et ses alliés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre André, On n'a jamais le droit de faire appel à 
l'émeute. 

M. Fernand Grenier. .… Comme en 1940, où selon le mot d'un 
écrivain qui n’est pas des nôtres, la classe ouvrière seule est 
demeurée fidèle, dans sa masse, à la ns profanée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, —  Protestations à l'extrême 
droite et à droite.) 

M. Jean Crouzier, Vous êtes grotesque ! 

M. Fernand Grenier. Vous pouvez huer François Mauriac! 

M. Michel Raïingeard. C'est un père de l'Eglise discutable. 

M. Fernand Grenier. La phrase est, en effet, de lui. C'est 
Francois Mauriac, qui, dans la clandestinité, a écrit que la classe 
ouvrière était demeurée seule, dans sa masse, fidèle à la patrie 
prolanée. (Erclamations à l'extrême droite.) 

Mme Irène de Lipkowski. Ne confondez pas le parti commu- 
niste avec la classe ouvrière. 

M. Jean Crouzier. Le parti communiste, ce n'est pas la classe 
ouvrière. 


M. Jean Legendre. Vous, 
en 1939, Vous continuez 


communistes, vous trahissiez 


maintenant, 


M. Fernand Grenier. C'est contre la politique de préparation à 
la guerre que des dizaines et des dizaines de milliers de Fran- 
çais ont manifesté hier à Paris et en province. 


M. Francis Caillet. Cinq mille ! 


M. Pierre Guérard. Parlez-nous plutôt de la baisse du tirage 
de L'Humanité ! 


M. Fernand Grenier. Le parli communiste salue les patriotes, 
les républicains qui ont, avec courage et puissance, manifesté 
leur volonté de barrer la route au fascisme et à la guerre. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Toute une partie de la presse s'est déchainée ce matin pour 
qualifier « d'émeutiers » Les manifestants, 


M. Jean Crouzier. Et comment ! 


M. Fernand Grenier. Comment ? Vous empêchez de plus en 
plus les manifestations sans le moindre motif, comme la 
manifestation traditionnelle du 12 février qui s'était toujours 
déroulée depuis 41934, sauf pendant l'occupation. Pour les 
empêcher, vous lancez des milliers de policiers armés contre 
la foule venue, par exemple aux Champs-Elysées, manifester 
les mains nues. (Exclamations au centre, à droite et à l'ex- 
trême droite.) 

Qui! Ainsi, dans la manifestation, lors de la venue à Paris 
du général Eisenhower, nous avons pu voir vingt et trente 
policiers se ruer sur des jeunes filles, sur des jeunes gens 
sans défense et les matraquer sauvagement. 

M, Francis Caillet, Lorsqu'il y a des coups à recevoir, vous 
ny êtes pas, vous, monsieur Grenier ! 

M. Fernand Grenier. Vous sortez des décrets de 1848, des 
ecrels qui amenaient l'Empire, pour couvrir les arrestations 
d'olages, Vous muitipliez les arbitraires, vous multipliez les 


A 


Violences, et vous croyez que Je peuple se laissera ravir jes 
lb que nos pères ont arrachées par des années de lutte 
€ de sacrifices ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


, uand on a vu, comme hier soir, rue de Provence, un car 
ie police lancé à 80 kilomètres à l'heure sur un groupe de 
lestants.. (Exrclamations à droite et à l'extrême droite.) 
Mme Irène de Lipkowski. Quand on a vu des manifestants 

brû es cars! 

M. Fernand Grenier, … on comprend que ces derniers se dé- 
fe !, comme ils le faisaient dans les mêmes rues, le soir 
1 3 Iévrier 1934, quand il s'agissait de défendre la Répu- 


Î | tre les fascistes du P, S. F. et de l'Action française 
Wirgés par Ja police de Chiappe, (Applaudissements à l'ex- 
trèr jauche.) d 

“ua un gouvernement recourt à l'arbitraire, aux pires illé- 


LE iux plus odieuses violences, qu'il ne soit pas surpris 





ei les citoyens défendent avec réso 
pain et la paix. 
Vous parlez de complot 





Votre radio ant il ‘se mèêine 





































































































































































































par.er, ce matin, d'émeutes pour la pr lu pouvoir 

Et ce soir-là, selon vous, le secrétaire du parti communiste 
irait tranquillement au siège de l'Humanité, s'en retournerait 
chez lui et se livrerait lui-même à des émissions de radio ? 

Est-ce que vous prenez les Français pour des imbéciles? 
(Applaudissements à l'ertrême qauche 

Cette absurdité, tant criminelle que policière, éclate an moin- 
dre examen, La vérité est plus simp VOUS ne pouvez pas 
imposer votre régime fasciste; vous ne pouvez pas lancer le 
pavs dans ia guerre, sans avoir tenté de … bstacle essen- 
tiel, le parti communiste francais, (Applaudissements à l'exre 
trême gauche. — Interruptions au centre, à droite et à l'ecr- 
trême droite 

M. Francis Caillet. Vous n'imposerez pas li gim NN 
niste ! 

M. Fernand Grenier. Vous essayez de créer contre lui ure 
atmosphère de peur, un elimat de pogrome mime en 9414, 
Mais nous avons connu cette atmosphere ier même en 1939 et 
l'on sait où elle a abouti: à j'im il à la fin di à liepu- 
blique 

M. Raymond Mondon. Et au pacte Hibbentrop-Moloto ! 

M. Fernand Grenier. aux persécutions, non plus seulement 
contre les communistes, mais contre tous eux qui ne s'i L 
naient pas devant les maîtres de Vichy Interrupt ons à . 
{rème droite 

M. Jean Crouzier, Et les affiches de Cachin! 

M. Fernand Grenier. Après l'anticommunisme de 1929 \A 
vu socialistes et républicains connaître également la répr A 
à partir de 1940, Mais nous ne somm plus en 1939, (A - 
dissements à l'extrême gauche 

Notre parti — que cela vous fasse ] r Où non \ 
les espoirs de libération nationale et sociale de 1 
Français Erclamations et rires à centre, à d e et à 
l'ertrême droite. \pplaudi ssements à l'ertrêm / le 

M. Auguste Joubert. Comme en Pologne et € \ Hongr 

M. Fernand Grenier. La meilleure preuve en est que x 
avez voté une loi dite des apparenten 1S qui a per \ un 
parti, dans telle circonscription, d'avoir nq élus avec 117.000 
Voix, tandis que le parti communiste, a 116.4XX) voix, ! l 
avait aucun. ipplaudisse ments à l'eatreme gauche 

















M. Robert Montillot. l'arlez-nous des col 


M. Fernand Grenier. La preuve en est aussi dans les multipl 






































grèves qui ont éclaté aujourd’hui même dans le pa à 
l'annonce de l'arrestation de Jacques Duclos 

C'est pourquoi le combat pour libérer la France de ] l1- 
palion étrangère, le combat pour la paix continueront, Nous 
n'avons pas reculé en 1940, 1941, 1942 et 1943. (Erclamations à 








l'extrême droite, à droite et au centre 
l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon. Thorez à 





ipplaudissements à 

















Jonné l'exemple en 1939! 
M. Roger de Saivre. Au sujet! Parlez-nous des pigeon Rires 








à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Lorsque tout était en déhandade 
routes de France, 








ur les 


























} lorsque tous les partis s'effondraient, lorsque 

ceux-là mêmes qui nous avaient exclus de cette Asseml . 
Au centre, Et comment ! 

M. Fernand Grenier. ..se ruaient à Vichy devant Bazaine- 








Pétain, 
Voir nombreuses à droite et à l'extrême droite 
M. Pierre André, Et Mme Ginollin ! 

M. Jean Crouzier. Et .le colonel Cachin! 
M. Jean Legendre. Il y a des 
pas rappeler, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. ..le 10 juillet 











Billoux ! 











souvenirs qu'il vaut mieux n@ 














1940... 



































M. Jean-Louis Vigier. En 1940 ? IL y a erreur sur la date. 

M. Fernand Grenier. paraissait un manifeste au peup! 
France qui appelait à la résistance contre l'envahisseur, Ce 
manifeste était signé de Maurice Thorez et de l'homme que 
vous avez jeté en prison hier, Jacques Duclos. (Applaudisses 


ments à l'ertrême gauche. 
Et c'était l'époque où le président du conseil de 1952 devenait 

















conseiller national de Pétain à Vichy. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Nous avons perdu beaucoup des nôlres pendant ces années 








noires, 


Mme trène de Lipkowski, Nous aussi! 








mille ! 








A l'extrême gauche. Soixante-quinze 
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M. Fernand Grenier, Les meilleurs de nos camarades qui 
étaient sur ces bancs à ms côtés ont été arrêtés, tortures, 
guillotinés par Vichy. 

M. Jean-Louis Vigier. Is n'ont pas été les seuls ! 

M. Fernand Grenier. ..le chemrinot d'Amiens Jean Catelas 
goillotiné en septembre 1940 par vrdre de Pétain, Gabriel Péri 
fusillé au mont Valérien, Michels à Châteaubriant. 

M. Jean-Louis Vigier. Tous les partis ont eu des fusillés, 

M. Félix Kir. D laut les cher tons, 

M. Fernand Grenier. Nous souflrions à la pensée que les 
meilleurs des nôtres faisaient le sacrifice de leur vie, mais 
nous serrions les poings et nous continuions notre eombat 
pour la libération de Ja France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruptions à droite et à l'extrème droite.) 

M. Raymond Mondon, !l ne reste que les embusqués comme 
vous ! 

M. Fernand Grenier, Crovez-moi — c'est par là que je veux 
terminer — ils sont de petits hommes, de très petits hommes... 
(Exclamations an centre, à droite et à l'ertrème droate.) 

Au centre, Duelos! (res an centre et à droite.) 

M. Fernand Grenier. . ceux qui croient que les violences 
policières, les arbitraires, les illégalités peuvent arrèter un 
euple qui veut défendre son droit à Ia vie, con droit aux 
bertés et son droit à la paix. (Applaudissements à l'extrême 
yaue he } 

M. Gaston Palewskhi. Par la N. K. V. D.? 

M. Fernand Grenier, C'est pourquoi le groupe communiste 
lemanle là libération immédiate de son président Jacques 
Duchos, (Nouveaux œpplrudissements à l'ertrôme qauche } 

Voir nombreuses au centre, à drole et à l'extrême droite. 
Et Thorez! Libérez FThorez! Libérez Thorez! 

M. Pierre Guérard, Donnant, donnant! 

M. Fernand Grenier. Criez, hurlez, mettez-vous à trois cents 
contre un député à la tribune. A travers vos rires, on <ent 
votre peur. (Vives exclamations an centre, à droile et à l'ez- 
trème droite, — Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, Ah non! sûrement 
pus. 
Mme Irène de Lipkhowski. Nous n'avons pas eu peur de la 
Gestapo. Ce n'est pas vous qui nous ferez peur! 

M. Fernand Grenier. Vous savez bien que vous n'avez pas 
l'avenir devant vous, 

A l'extrême droile. Thorez doit la vie à de Gaulle. 

M. Fernand Grenier. Nous, nous allons résolument au com- 
bat, À la lutte pour la défense de la paix. 

M. Louis Vallon, Vons n'avez pas encore pardonné d’avoir 


été gaullistes. 
M. Fernand Grenier. Et nous appelons le peuple de France 
À continuer la lutte pour défendre ses libertès et pour défen- 


dre son bien le plus précieux, la paix. (Vifs applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Grenier m'avait informé de son intention 
âe demander la parole sur le procès-verbal. 

Connaissant le motif de sa demande, je lui ai répondu que 
je ne pouvais lui donner la parole à ce titre, mais que j avais 
À faire part à l'Assemblée d'une commumieation de M. le minis- 
tre de int rieur. P 

C'est done à propos de l'acte donné à M. le ministre de 
l'intérieur de sa communication que j'ai accordé la parole à 
M. Grenier. FA 

Chacun est convaineu, je pense, que c'est de cette façon qu'il 
convenait de procéder } cu + 

Par ailleurs, j'informe l'Assemblée que je n'ai pas élé saisi 
d'une demande du groupe communiste tendant à la libération 
de M. Jacques Duelos. Cette demande a été évoquée, mais elle 
n'a pas été déposée. (Exclamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 

M. Jean-Louis Vigier. Ils ont peur. Hs veulent le laisser en 
prison ! 


ét D st 


ÉLECTION DE CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE ET D'UN 
MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGIS- 


TRATURE 
Ouverture des serutins. 
M. te président. L'ordre du jour appelle les serutins, dans les 


salles voisines de la salle des séances: : | 

{° Pour l'élection des deux couseillers de la République 
appelés à représenter les citoyens français résidant en Tuni- 
GLe ; 





2 Pour l'élection du conseiller de la République appels à 
représenter les citoyens français résidant en Indochine : 

3° Pour k nomination, par suite de vacance, d'un mem: 
titulaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

Ces trois serutins vont avoir lieu successivement. Mais àv:rt 
d'en annoncer l'ouverture, je vais faire connaître à l'Asin. 
blée les modalités de chacun d'eux: 

En ce qui concerne le serutin pour Féleetion des deux 
conseillers de la République appelés à représenter les eitov.:,s 
français résidant en Tunisie, aux termes de larticle 53 d. là 
loi du 23: re 1%M48 modifié par la loi du 12 avril 1%» 
l'élection doit avoir lieu au serutin majoritaire à un tour ù 

Les noms des deux candidats présentés conformément ; à 
loi ont été communiqués à la présidence le 49 mai dernier 

Dans sa séance du 29 mai, l'Assemblée a décidé de tr 
mettre le dossier de présentalion à la commission du <ufl:ive 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pis 
tions, qui à fait distribner ce jour un rapport sous le n° 1. 

Etant donné les modalités de cette éection, il va être pro- 
cédé à un scrutin unique pour les deux sièges à pour\, 

Des bulletins portant les noms des deux candidats 0 
imprimés, Ces bulletins et des enveloppes sont en distributn 
dans la salle du vote. : 

Il appartient à nos collègues de déposer dans l'urn. e 
enveloppe contenant un seul bu:letin. 

Seront considérés comme nuls les bulletins eouternant 
d’autres noms que ceux des deux candidats présentés. 

Pour ce scrutin, je prie MM. les secrétaires de désigner deux 
d'entre eux pour présider les deux bureaux de vote ins! 
dans l'une des salles voisines. 

H va être procédé an tirage an sort de quatre serntitenrs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du te, 

(Le sort désigne: " 

{re table: MM. Fonlupt-Esperaber et Le Sciellour ; 

2" table: MM. Florand et Le Senéchal.) 


M. le président. En ce qui cencerne le serutin pour l'éle ton 
du conseiller de la République appelé à représenter les ci! $ 
français résidant en Indochine, conformément à la résolution 
du 18 novembre 1%, des bulletins uninomimanx ont été irmari- 
més au nom des candidats présentés par les groupes. 

Ces bulletins et des enveloppes sont en distribution, d la 
saile du vote. I} appartient à nos collègues de déposer ans 
l'urne une enveloppe contenant un seul bulletin. 

Seront considérés comme nuls les bulletins contenant plus 
d'un nom, ainsi que ceux contenant d’autres noms qu IX 
des candidats présentés, 

La majorité absolue des suffrages exprimés est requi-e au 


premier tour de scrutin. S'il y a lieu à un deuxième toux de 
scrutin, il y sera procédé à la majorité relative. 


En cas d'égalité de suffrages, le pins âgé sera proclamé Mn, 

Pour ce scrutin, je prie MM. les secrétaires de désigner deux 
d'entre eux pour présider les deux bureaux de vote in<talles 
dans l’une des salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre scrutateur< qui 


assisteront MM. les secrétaires pendant Fopération du 


(Le sort désigne : 
tre table: MM. Jean-Michel Flandin et Le Roy Ladurie; 
Z table: MM. Briflod et de Léotard.}) 


M. te président. En ce qui concerne le sixième tour de -crte 
tin pour la nomination, par suile de vacance, d'un membre 
titulaire du conseil supérieur da la magistrature, je rappel 
que la majorité des deux tiers des euflrages exprincs est 
requise, 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprime at 
nom du candidat présenté par la commission du suff: £ 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des peti- 
tions, ainsi qu'au nom des autres persomnes ayant mantenu 
leur candidature g — de cette commission et dont elle à 
examiné les titres dans ses rapports n° 2173 et 3002. 


Pour ce scrutin, je prie MM. les secrétaires de désigrier deux 


d’entre eux pour présider les deux bureaux de vote kS 
dans l’une des salles voisines. 

Il va étre procédé an tirage au sort de quatre scrutsleurs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vos 

(Le sort désigne : 

re tab'e : MM Kriegel-Valrimont et André Lenorman( 

> table: MM. Henneguelle et Zodi HKkhya.) 

n4 


M. le président. Chaque scrutin restera ouvert permant 176 
heure. 


Le serutin pour l'élection des deux conseillers de 11 1 re 
blique représentant les citoyens français résidant en 1 = 
2e M ts 


va s'ouvrir dans quelques instants, c'est-à-dire à qu 
quarants-cinq mirmetes, 
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u sera clos une heure plus land, c'est-à-dire à seize heures 
narante-cing minutes. - 

Le scrutin pour l'élection du conseiller de ja République 
représentant les cilovens francais résidant en Indorhime s'ou- 
vrira à dix-sept heures, et sera clos à dix-huit heures 
" Le serutin pour Ja nomination d'un membre titulaire du 
conseil supérieur de la magistrature s'ouvrira à dix-huit heures 
quinze minules, et sera clos à dix-neuf heures quinze minutes. 


CREDITS PROVISIONNELS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR LE MOIS DE JUIN 1952 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du agi appelle la discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits provis onnels affectées 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des eervices 
de la défense nationale pendant le mois de juin 1952 ‘n° 3437 

La parole est à M. Pineau, rapporteur de la 
finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des finances vous propose d'adopter le projet de duu- 
zième provisoire demande par le Gouvernement pour ie mois 
de juin 1952. 

El:e vous propose suesi de ne pas engager une large discas- 
sion sur ce douzième puisque aussi bien, le 10 juin prochain, 
vous aurez à connaître de l'ensemble des budgets militaires, 
des rapports abondants vaus seront fournis par les deux com- 
missions des finances et de la défense nationale. Ainsi le Par- 
lement pourra être saisi de l’ensemble des problèmes posés 
par le budget militaire. 

Nous regretions d'avoir à vous demander un nouveau dou 
mème provisoire; mais, les derniers fascicnles budgétaires 
n'étant pas encore distribués, 11 était impossible à votre com- 
mission de vous donner, avant la fin du mois, un rapport com- 
plet. Si nous lenons ve en outre, du temps mécessaire 
au Conseil de la République, cette impossibilité paraissait 
absolue. 

Le projet d2 douzième nous demande 92.322 millions de francs 
de crédits, chiffre qui paraît supérieur à ce que devrait être 
un douzième calculé sur ur budget de 830 milliards de francs. 
Mais je vous rappelle que les douzièmes précédents compor- 
taient des sommes moindres et que, sur certaines parties du 
budget, il a été nécessaire pour le mois de juin, afin d'assurer 
Ja cmtinuité des commandes et des travaux, de vous demander 
des sommes supplémentaires dans le cadre du chiffre PE 
de 839 milliards déjà accepté, au cours du débat sur la loi de 
finances, par le Parlement. 

Le projet ne diffère pas sensiblement des douzièmes précé- 
dents, sauf toutefois en <e qui concerne le budget de l'air où 
une somme assez importante, 41.548 millions de franes, vous 
est demandée pour financer l'infrastructure interalliée et les 
constructions aéronautique:. 

Si nous faisans le total des six douzièmes provisoires, nons 
arrivons au chiffre de 397.297 millions auxquels il faut ajouter 
les 3) milliards de reports de crédits de l'année 1951. 

Comme l’ensemble du budget est de 830 milliards, nous 
n'aurons pas épuisé, pour les six premiers mois, la moitié du 
crédit total annuel. H m'y a donc pas dépassement de créait 
à l'heure où je parle et l’Assemblée peut, sans discussion, 
accepler purement et simplement ce douzième provisoire. 
(Apmaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. André-Francois Mercier, 
Tapporleur pour avis de la commission de la défense nationate. 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. Au nom de la 
Commission de la défense nationale, je m'associe purement ét 
Simplement aux observations présentées par M. le rapporteur 
ue la commission des finances. 
loutefois, j'ajouterai d’abord que c'est à l'unanimité, sauf 
S VOIX communistes, que nous avons adopté ce matin ce 
rojet de douzième supplémentaire, qu'ensuite, nous regret- 
ons de devoir vous demander ce nouveau douzième en espé- 
‘nt que ce sera bien la dernière fois, car une pareille mesure 
manifestement périlleuse ponr les crédits militaires, en ce 
5 qu'elle entraîne des gaspillages, des retards dans la pas- 

m des marchés et des complications nombreuses qui sont 
L” iciables à la bonne marche des services du ministère de 
a defense nationale. 

Par conséquent, nous ne faisons pas d'objection sur le reste. 
Nous nous bornons à di plorer qu'il ait fallu, une fois de plus, 
Prendre une telle mesure, due, il faut le reconnaître, à une 
à heuse coïncidence de nature constitutionnelle : I m'est pas 
uouteux, en eflet, que s’il n'y avait pas eu renouvellement du 


commission des 
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Des sommes 
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Mais d quoi servent ces én rmes ré 
mème des rapporteurs de ;a commission de la défen 
nale, nous n'avons gas de matériel ? 

M. Montleil a démontré en commission € la plupart des 
crédits étaient absorbés par des dépenses eflectifs alors que, 
pour le nater el, on se mntente d espt I uinandes off 
shore et que nous sommes de plus en dépendants de 
l'étranger. 


I est clair qu'un gros effort à 66 fait pour fournir la piétaille, 


iits puisque, 


On a augmenté les effectifs exigés par le Pentagone 
prépare à aller plus loin encore, sous la pression des Américains 
qui exercent un chantage aux commandes off shore et aux 
livraisons de matériel. En un mot, ils vous disent : « Fournissez 
toujours plus de chair à canon, nous vous fournirons l'arme- 
ment. » 

Pendant ce temps, notre pavs s'appauvrit et, oomme l'a dit 
M. Loustaunau-Lacau en commission : 120.000 hommes main- 
tenus sous les drapeaux six mois de plus, c'est cent milliards 
de francs de perdus par le manque de production de ces 
hommes. » 

Comme quoi nous avions raison de lutter contre les dix- 
huit mois, Nous appelons les jeunes gens de France avec tout 
le peuple à lutter contre toute augmentation du servie mii- 
taire et pour le retour au service d'un an, 


M. Pierre Métayer. Dans tous les pays. 


M. Robert Manceau. Cetie Jutte contre l'augmentation du ser- 
vice militaire, c'est la lutte pour la paix, c'est une lutte patrio- 
tique au même titre que Ja lutti ntre l'occupation améri- 
caine et l'installation en France du gépéral Ridgwaw. 

Mais maintenant que vous avez accepté tous les diktats amé- 

et les 1.400 mill!ards le francs le Lisbonne, il faut 
» courage de dire au peupie de France la vérité sur l'état 
arInuee, 
\ piétaille, il y en a, mais où est notre 
aviation ? Où est l'armemer 
la marine, M. Capdevill 
défense nationale, a déclare 
il ressort qu'en 1957 nous 
missions et anême nos liaisons ave 
mer 

Le ministre de la marine lui-même, M. Gavini, a 
décadence et a ajouté: « Si cela continue, nous ne pour 
mème plus assurer nos liaisons gvec l'Afrique du No ». 
Et il n'est pas inutile de rappeler qu'à la commission de la 
défense nationale M. le rapporteur a spécifié qu'il ig'ssail 
là d'un problème grave pour l'indépendance nationale. 

On peut cependant dire que, pour satisfaire aux plans prévus 
outre-Atlantique, on a fait un gros effort d'investissements en 
Afrique du Nord, à Mers-e!-Kébir et à Bizerte, Nous n'avons pas 
de bateaux, mais on prépare grands ports en Afrique du 
Nord pour l'éventuelle reconquête par les Américains d'une 
France bombardée, détruite, et dont la population aura été 
décimée par les bombes américaines. 

Pendant ce temps, nos arsenaux travaillent au ralenti de ee 
qu'on à abandonné la reconversion, et on a dù avouer hier 
\ la commission que 3000 ouvriers avaient été licenciés, Ceux 
qui restent sont payés À un tarif réduit et cest ainsi qu'hier 
ils ont été obligés de débrayer à 95 p. 100, pour obtenir du 
Gouvernement l'application dun décret du 22 mai 1951 qui ne 
fut jamais appliqué et qui devait leur assurer la parité avec 
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les salares payés dans la métallurgie parisienne. Eux aussi 
ont le droit de se demander où passent les énormes crédits 
Imilitaires, et ils ont raison de lutter par la grève pour obtenir 
satisfaction. 

Prenons maintenant l'aviation. Nous n'avons actuellement 
que JS avions de combat, D'après M. Bouret, rapporteur de Ja 
commission de la défense nationale, la France à abandonné 
toute idée d'aviation de bombardement. Ce rôle est réservé aux 
Anglais et aux Américains, 

a-t-il des perspectives favorables ? Non. Tout dépe nd des 
commandes off-shore. M, Bouret à lui-même traduit l'opinion 
de la commission de la défense nationale par cette phrase: 
« L'armée de l'air a un potentiel qui tend vers zéro, » 

M. Pierre Mélayer, Comme au temps de Tillon, 

M. Robert Manceau. |! en est ainsi pour tous les matériels: 
plus de marine, plus d'aviation, abandon de la fabrication du 
char de 50 tonnes. 

EL cela ne vous empé he pas de voter encore des centaines 
de mil iards qui s'ajouteront à ceux déjà nm jusqu'alors. 


\ \ des sOInmes considérables sont englouties dans les 
crt it militaires et p ur Ja préparation à la guerre. Vous éera- 
sez le pavs de charges insupportables, Vous arrêtez l'essor éco- 
nomique, la modernisation et la reconstruction, en réduisant 
les erédits de vie au profit des crédits de mort. 

Un pays independant et libre a besoin d'une armée natlio- 
nale strument de sa souveraineté. Mais ce que vous faites 
est tout e contrairt l'une armée nationale 


Vous par! le défense nationale, mais vous livrez notre 
pays à l'occupation étrangère et notre armée est tributaire de 
l'étranger pour son armement, son commandement, son enca- 
durement 


Pour défendre les privilèges d'une poignée de capitalistes et 
de colonialistes, vous faites de l'armée française une légion 
étrangère de fantassins sous commandement américain, avec 
l'espoir de vous en servir contre les travailleurs en lutte pour 
Ja démocratie 

Ne vous élonnez pes si nous luttons contre cette entreprise 

de trahison nationale. Nous restons fidèles à notre passé. Et 
puisque certains espérent renouveler les mêmes événements 
et les mêmes trahisons, nous leur rappelons l'appel de Mau- 
rice Thorez et de Jacques Duclos le 10 juillet 1940, en pleine 
occupation hitlérienne: « Ron. jamais le peuple de Franee ne 
sera un peuple d'esclaves. C'est dans la classe ouvrière ardente 
et généreuse que résident les espérances de libération natio- 
naie , 
Nous sommes persuadés que la lutte du peuple de France 
pour la paix, la démocratie, Lu — nationale et Je 
socialisme aura raison de ceux qui liquident notre armée et 
notre pays. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlules.) 


[Article 1®%,] 
le président. L'article 1” est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé, 


Je donne lecture des chapitres de l’état annexé: 


SECTION COMMUNE 


4 Trrme er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 
A. — Ministres, secrétaires d'Etat, cabinets. 
Chap. 1000 Traitements des ministres et indemnités des 


membres de leur cabinet, 661.000 francs. » 
l'ersonne ne demande la par le 2. 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 661.000 francs. 
Le chaputre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. 100! Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 

des membres du cab 1 ir), 448.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1002 lraitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du ‘binet (guerre), 448.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1009. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine), 448.000 francs. » — (Adopté.) 

B. — Administration centrale, 

d Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels mili- 


tration centrale de l'air, 49.012.000 


res en service À l'administ 


1 
{1 1] . — | idopté.} 








« Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels . 
laires en service à l'administration centrale de la gu: 
64.346.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels n, li. 
laires en service à l'administration centrale de la mi: 
36.756.000 francs. — (Adopté.) 


« Chap. 1021, — Traitements des personnels civi's en s a 
à l'administration centrale de l'air, 28.575.000 france. — 
(Adopté.) 

« Chap. 1022. — Traitements des personnels civils en ser, e 
à l'administration centrale de la guerre, 63.358.000 francs . 
(Adopté.) 

« Chap. 1023. — Traitements des personnels civils en « a 
à l’administration centrale de la marine, 31.889.000 fran . 
— (Adopté.) 

C. — Gendarmerie. 

« Chap. 1090. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités 4 
personnels militaires, 2.639.577.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1040, — Gendarmerie. — Traitements et inden $ 


des personnels civils, 17.275.000 francs. » — (Adopté.) 


D. — Corps de contrôle. 


« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités de: y 
de contrôle (air), 5.315.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités de: s 
de contrôle (guerre), 9.027.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1053, — Soldes, traitements et indemnités de ps 
de contrôle (marine), 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 
E. — Service cinématographique des armées, 
« Chap. 1060, — Service cinématographique des arm _ 
Soldes el indemnités des personnels militaires, 5.471. 000 | fr ) 


— (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Service cinématographique des armée: — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 1 1 
267.000 francs. » — (Adopté.) 


F. — Justice militaire. 


« Chap. 1080. — Soldes, traitements et indemnités de le 
sonnels civils et militaires de la justice militaire, 27 m $ 
173.000 francs » — (Adopté.) 

G. — Sécurité militaire. 

« Chap. 1090. — Soldes, traitements et indemnités de: jer- 

sonnels civils et militaires de la sécurité militaire, 30 millions 


747.000 francs. » — (Adopté.) 


H. — Service de l'action sociale. 
« Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des ser es 
sociaux, 41.471.000 francs. » — (Adopté.) 


IL — Service de santé. 


« Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnel: 3 
du service de santé, 254.557.000 francs. » — gr = 
« Chap. 1120. — Traitement et indemanités des personnels 


titulaires, contractuels et auxiliaires du service de santé, « 
lions 127.000 francs. » — (Adopté.) 

u Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service d 6, 
155.951.000 francs. » — (Adopté.) 


J. — Dépenses diverses. 


« Chap. 1140, — Personnels civils et militaires des postes 
permanents à l'étranger. — Rémunérations, 73.847.000 fi: , 
— (Adopté.) 

« Chap. 1150. — Couverture de mesures diverses en faveur 


du persunnel, » — (Mémoire.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


A. — Ministre, secrétaire d'Etat, cabine:s. 


« Chap. 3000. — Presse, — Information, 5.833.000 f , 
— (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Missions à l'étranger, — Remboursen 9 
frais, 19.449.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de repr A, 
1.200.000 francs. » — (Adopté.) 


B. — Administrations centrales. 


« Chap. 3090. — Frais de déplacement des persont . 
et militaires en service à l'administration centrale, u 
francs. » — (Adopté.) - 

« Chap. 3040. — Administrations centrales. — Dépeit: 


50.833.000 francs. 2 


fonctionnement de matériel et u’entretien, 
— (Adopté.) 
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%0s 377.000 francs. » — (Adopté.) 
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RE a TRE a - J 
t « Chap 3050. — Frais d'entretien et de fonctionnement des (1 à É rire éséoinrnrer _——— - 
nitures ‘automobiles de l'administratior RE ces « s L \ 3 
y 1 nirae, 6. OUU ti { 1 } 
francs. » — (Adopte. } , topli 
: . ; 1eniS à tra g My cg ' Ï l A1 
C. — Gendarmerie cl b ; \ 
s res ns f Î ! 
« Chap 3000. — Gendarmerie. — Alimentation, 6065.00 €s Mi s. bt 67 LA td ! > 
{ra Ado} té. Chan ! \ / 
« Chap 2070. <= ” Gendarmerie. 7 Habillement, con hace _ : - \ IN 1hk) i Fe 
ameublement, chauffage et éclairage, 153.084.000 francs. » — « Cha \ . : 
{vo Le / " inre il t ] | [RA 1 — r1 « , : ; 
« Chap. 3072. — Ge endarmerie Programme. » — (Mémoire di . nr 
t ha p. 3080. — Gendarmerie, — Frais de dépia ement « Cha , \ 1 I t'1 } 
E? Et OÙ francs. » — (Adopté.) ; ’ net i L \L | P los se 
w ap. 3090. — Gendarmerie. - Dépenses le fonctionnem à \d ’ ‘ = 4 i en 
xt de matériel, 265. means francs, » donté 5; EN ap. 405! x 
< . \d pl je ] \ I t 
( 3092. — Gendarmerie Convocation des réserves. — \ { (Wu \ ne HI le 
Solde " l'entretien : 15 millions de fran #. » — (Adopté.) Chap. 4052 Versement d P 
Chap. 3100, — Gendarmerie. Entretien des immeubles, | ‘ uUu 60.85.00 f ps 1 | — 
12.712.000 francs. » — (Adopte ia Chap Versement de pr 
L M (» | j 
ble 
D. — Corps de contr le Cha i \ x 
‘ 1 S » \ 
« Chap 3111. Frais de d« placement des rps d ntrôle : t " l'oti Là s à t i F { nh) 
— À 121.000 francs. » — (Ad )plé s Dore 4 l : : 
« Chap. 3112. — Frais de déplacement des corps de contrôle 
er rre, 683.000 franes, » — idopt \ ; tro , à. 
«! p. 3113. — Frais de dé} icement des Ir ps le contrôle 
— Marine, 433.000 francs. » — \idopté.) « Chap. 5000, — Sabventio 1 ] t ! 
le. . \ l e 
E. — Service cinématlogra; h que des armées. Xp:01ILa - 9. UN »— (A4 té 
ha! 2%) ji . . ‘ a Cap 10 11} h, é 
de An 3120, — Se rvice Cinéma ograph que des armées, — j . si - L é » des 
Fras de déplace: ment des personnels vils et milit NUS 9 Lena \ des ks d : PA 
227.000) francs. » — { tdopté.) ’ É , , à XX) francs tonte 
Chap. 3130, — Service cinématographique les armées i g— | sul opel as ta 
: ass ! 
Dépenses de fonctionnement et d'entretien des immeubles Mem 
47.090.000 francs. » — (Adopté.) Ge 
; 8° partie. — Deépen hivt 
F. — Justice militaire. 
« Chap. 3140. — Justice militaire et prisons militaires, — | Chap. 6000 Em] ’ À de 
Frais de Lg gens — Transports. — Dépenses de fon tion- ( 10 M i 
nement : de matériel. — Entretien des immeub'es, 6.633.000 2 010 1 aration de ' “ de nrnt . 
fran :. (Adopté.) , 7 ae mm AatlOIL & 14 bars les Dal ent \ $ 
Mémoir Cparrten > CINUS. » — 
G. -# Sécu té m litaire v * 4” QUE Te \c lents du (raw ul — Ré par ilunns civile 
Chan QE ; #2 h ' — Air: 10.064.000 fra à » idonté si 
« Chap, 3130. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement « Chap. 6012  Stlses. à à +. | | | 
— Dupenses de fonctionnement de matériel et niroties « — (Gueri F,4 60! t US Réparations civiles. 
Liu ibles 8.292 (MX) tr 2.6 Ur 1 HU ULICH des [AE 1 1 A? (nn ralis. id »plé 
‘ ® 7 A ancs. » - (Adopté ) ‘ Chap O013., — A lents du trava k t ; 
— Marine. (ile Iu 1 li. \éparaltions civiles, 
H. — Service de l'action sociale. « Chap. 6020, — Frais adm stralif je ! m ] 
har CTTe . 3 x É le 11 à : rédes » vid me de jlui- 
à = 3160, — Frais de dépiacement des personnels civils Cha DNS ETES, AIRES Eraacs (Adopte.) 
hé uilitaires des services s0 jaux, 159.000 france . s ù - ap An). … Partn ipatlion aux dépenses de fonctionne 
pre.) ” Fr LPS ent de l'organisation du traité de l'Atlantiq Nord, 26: mil 
317 5 ions 333 rai Eve LHUU rd, 200 Iii- 
, hu » 3170. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et Cl "7 ones. » \dopté 
d'et en des immeubles des servi : ACT (NA ap. 6040. — Frais de fonchonnement des ot 
frar - > [a SCTVIUeS SOCIAUX ».3635.000 1 rs - ner) les Organismi le 
rauts. » — (Adopté.) » v-Jbu.UU haison charges de la livraison et de la récention des matériel 
née su tire lu pacte d'assistance mutu (4 1 000 
1 , renes. » — (Adopté.) 
» dervice ue Sarre. », hap ru) Part n \ . j L u 
a nn. Û di i i \ es CHOlIi<eSs ntérût 
nu 4p. 3180. — Frais de déplacement des personnels civils militaire (Mémoir ds L'INIETER 
lmlitaires du service de santé, 8.190.000 francs, » — i idopté.) Chap. 6060. — Postes à trôe de lation à l'étr 
d'ents À, … nn de fonctionnement, de matériel et cer. » (Mémoire.) , latin i iCiran- 
Wurt es immeubles du service d ” : " Cha: f. ; Tr } 
n - . e santé, 186 mill : de ap. 6070, — Transport de ‘pond mnilit 
francs. » — (Adopté.) RP 82.374.000 francs. » — (Ad plé) POSE: OS 
« (har Lu : - .,e uo À 
Ser +” er — Instruction. — Ecoles. — Recru‘ement. — Chap. 6081, — Dépenses des exercices périn 
me de santé, 9.405.000 francs. » — (Adopté.) : de déchéance. — Air. » — (Mémoire) x 108) ippees 
sun << 3210. — Etudes et expérimentations techniques, — Chap. 6082. — Dépenses des exercices périmés non fr 
de santé, 1.908.000 franes. » — (Adopté.) ° de déchéance, — Guerre. » — (Mémoire ET 
« Chap AIT. — Dépen » d 4 a “xt Pe . 
: ‘ nses des exercices périmés not se 
J. — Services divers. ” 2. e. — Marine. (Mémoire ,” tabs 
+ « Chape 6091. — Dépenses »E € ces rc} 
p. 3220. — Sports et étitions. 1630.00 ne épenses des exercices clos. — Air. » — 
Udopté Sports et compétitions, 1.650.000 franes. » — Mémoire.) x 
1 L Chap. 6092. — Dé vencez d * . " : 
{ D EP 1 < n: ee ( cé: Pre 
jen: hap. 3230. — Recherches scientifiques. — Frais de fonc- Mémoire dsl exerci 105. Guerre. » —« 
0 ‘ment, 1. 188.000 francs. » — (4: dopté. } Ch ip 6093. — Dépense ] auee 
“1 » - 3240, — Postes permanents À l'étranger, — Matériel Mémeie . penses s ext ( los. — Marine. » — 
omnement des services, 9.438.000 francs. » — (Adopté.) 
Tire Ir Li — DÉrEx L ' : 
. » , Ye SE: ES 1 N { TEL 
6* partie. — Charges sociales. re smnedhen dons. 
han ’ A. — Dépenses liées : pag 5 
dire iP. 4009. — Services sociaux. — Secours et allocations : | s liées au dégagement des cadres. 
iverses, 40.052.000 francs. » — (Adopté). à allons « Chap. 7001. — Soldes et indemnités des A , 
« Chap. 4011. ÿ des cadres. — Air, 4.385.000 francs. » — (40 militaires dégagés 
fra: = (Ad pté D sociales diverses. _— Air, 6.396.000 « Chap 7002 s ç de … IT : *s. » — (Adopté.) 
éd opté , — 1002. — Soldes et indemnités des militaires dézagé 
LA ap. 40 *-ù des cadres. — ( . BE es inILaires dégages 
te P- 12. { -harges sociales diverses. — Guerre. 24 mil- L Chan. 7002 pu Jos 122.000 francs. » — ( fdopté \ ; 
P. A. Soides et indemnités des militaires dégagés 


des cadres. — Marine, 1.117.000 franc É du (Adopté.) 
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B. — Dépenses de liquidation des hostilités. 


« Chap. 7012 Soldes, traitements et indemnités des person- 
nels de bHquidati »1n, 2.636.000 francs. » — Adopté.) 
Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés. » — 
(Mémoire 


« Chap. 7024 - Payements à l'industrie privée. — Guerre. » 
— (Mémoirt 
Chap. 7025, — Poursuite pour compte français de com- 
mandes allemandes résiliées. — Guerre, - (Memoire 


Chap. 7026, Réglement à la S. N. V. S. du montant for- 
failaire des materiels prélevés en Allemagne et en Autriche, » 


— (Mémoire.) 


« Chap. 7091. — Dépenses résultant des hostilités. — Air, 

4.417.040) franes, » \idopté 
Chap. 7032, — Dépenses résultant des hostilités, — Guerre, 

14.417.000) francs. (Adopté 

« Chap. 70%, — Dépenses résultant des hostilités, — Marine, 
833.000 francs, » — (Adonté.) A 
C Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrème- 

Orient, blessés ou malades, en instance de démobilisation, 

aux militaires autochtones rapatriables et aux délégations de 

solde 


Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés 
ou malades en instance de libération. — Guerre, 204.064 00 
francs. » { idopté } 

« Chap. 7002, 
(Mémoire.) 

Chap. 7061. Délégations de soldes aux familles de mili- 
laires tués, dispa'us ou prÆeonniers. Air, G.G679.04X) francs, n» 
— (Adopté 

Chap. 7062 Délégations de soldes aux familles de mili- 
aires thés. disparus ou prisonniers, — Guerre, 10.063.0Xx) 
franes. » idopté.) 

Chap. 7063 Délégations de soldes aux familles de mili- 
laires tués, disparus ou prisonniers. — Marine, 14.083.000 
francs. D —— idopté 


Militaires autochtones rapatriables, » — 


D Dépenses des exercices clos et périmés, 


« Chap. 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Air. » — (Mémoire.) 

« Chap. 7072, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap. 7073, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Marine. » — (Mémoire.) 

« Chap. 7081, — Dépenses des exercices clos. — Air. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos. — Guerre. » 
— (Mémoire.) 
« Chap. 7083, — Dépenses des exercices clos. — Marine, » — 


(Mémoire) 
Trrre HN. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 10.583 #00 
francs idopté 

« Chap. MOI. Gendarmerie. — Reconstruction, 8.233.900 
francs idopté.) 

“ Chap M0), Service de sanli - Reconstruction. DO — 


(Mémoire.) 
Equipement. 
« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
éludes et recherches, 59.167.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 010, — Subvention au service des poudres pour tra- 


vaux de premier établissement, 6.167.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 83.720.000 francs. » — ‘4dopts.) 
« Chap. 902, — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, » — (Mémoire 


Subvention au service des essences pour 


‘ Chap LL F4 | 
171.667.000 francs, » — 


travaux de premier établissement 


L 
(Adople 
« Chap. %40 Construction de logements militaires, 
22.322 (4h) fran \dopnt 
« Chap, ‘M! — Construction de logements mililaires, 
AAA francs idopté 
« Chap. 9650, Gendarmerie, — Equipement, 8.333.000 
fran opte 
Chap. 9051 Gendarmerie, — Equipement, 87.323.000 
francs do) {4 
Chap. 2060 - Gendarmerie Matériel Jourd. » — 
(M rrmnre 


Chap. 9061 Gendarmerie. — Matériel Jourd, 41 millions 


d: fran . (Adopte 








« Chap. 9970, — Gendarmerie. — Acquisitions immobiliere 
— (Mémoire.) 

« Chap. 9051. — Gendarmerie, — Acquisitions immobli 
3.500.000 francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 9080, — Contrats de fournitures me + 4 t'et 
d'entretien d'usines, non résiliés en exécution de la | lu 
20 juillet 1940. » — (Mémoire.) 


« Chap. 2082. — Gendarmerie. — Habillement. — Co hige 
et ameublement, — Chauffage et éclairage, 18.250.000 f , 
— opté.) 

« Chap. #090, — Service de santé. — Equipement. — 1: x 
et installations. » — (Mémoire. 

« Chap. 9091. — Service de santé. — Equipement. — ] ; 
et installations, 600 millions de francs. » — (Adopté 


« Chap. 9100. Service de santé. — Acquisitions 
lières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9110 Recherche scientifique. — Equipe: 35 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Ch iP. O111. — Recherche st ientifique. — Equi { 
B.833.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 9120, — Dépenses des exercices pé'imés non frappée 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


SECTION AIR 
Tirne Ie, — DéPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie. Personnel. 

« Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 609.7'« 009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1015. — Solde des sous-officiers et hommes de ! 
1.998 903.00) francs. » — { idopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non. 
activité, réforme ou congé, 34.498.000 francs. » — (Ado 

« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Armée de l'air, 34.110.000 france, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Quyricrs. — 
Armée de l'air, 174.538.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1105. — Couvertures de mesures diverses en fieué 
du personnel. » — (Adopte.) 


5° parlie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 2005, — Alimentation, 267.687.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 2015, — Chauflage et éclairage, 90.464.000 frar Ê 
— (Adopté. 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ‘meu- 
blement et matériels divers. — Programme, 1.500.000.(kx de 
francs. » — (Adopilé.) 

« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage. — Eatre- 
tien, 131.4S4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2045. — Frais de déplacement et de transport du per- 
sonnel, 264.065.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2055. — Frais de transport de matériel, 172.S11 000 
franes, » — (Adoplé.) 


« Chap. 9065, Logement, cantornement, lovers, 25 n ns 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation 
militaire, 56.970.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3085, — Convocation des réserves. — Solde et entre« 
tien, 31.952.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers mil: riels 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 3S° xx) 
francs. » — idopté. 

« Chap. 3110, — Réparations du matériel aérien et fournitures 
de rechange assurées par la direction technique et id elle 
(ancien programme). » — (Mémaire ) 

« Chap. 3115. — Réparations du matériel aérien assurtes par 


la direction technique et industriel'e, 760.500.000 francs. » — 
{ idopté. 

« Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, 
établissements de l'armée de l'air, 98.564.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3125 
( fdopté. . 

« Chap. 9143, — Entretien des immeubles et du jomainé 
uilitaire, 132.789.000 francs, » — (Adopté.) 


’ 
23 
— 


franc® ons 


— Carburants, 1.031 milions de 


6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements oblgsteires 
273.088.000 francs. » — (Adopté.) 
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7e partie. — Subventions. SECTION GUERRI 
, Chap. 5005. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 
1! ALU francs. D — (Adopté.) ] E 1 De SES D \\ 
s° partie. — D penses diverses. , € 
« Chap. 6005. — Dépenees des exercices périmés non fi \p- Chap. 1 So'd n ! 
es de déchéance. » — (Mémoire.) lions de francs \4 
{ hap. 6015. — Di penses des exercices clos. » — (Mém nure.) Lha lu! s } ° < ) dé 
nes 1e C, = 1ofis è f Î 14 
e o_2 LI | F- M 
Trrre I. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT tivit forn - A ; 
[! À 10) le | ) s t (xx i ù ll 
Cha: t6) ) " 
Reconstruction. er 5 s. ù Pere s I | " " 
1 s, au ire — 5 { x) 
« Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 6.833.000 francs. » [ra \dopté.) 
Pr idopté.) eh. 14) | re | 
Chap. 8001. — Bases, — Reconstruction, 175 millions le ns : © + sas ù 4 1 > LEALEN 
francs — (Adopté.) iran idopt 
Chap. 8020, — Service lu matériel. — Reconstruction. » | Cha — Pers VUS € l l i 
— (Mcmoire.) ° _ ”, AUX ù », © MIALE, E., » 
Chap, RO21, — Service du matériel]. — hecon truction + de ‘ 
@- MN) francs. » — (Adopte « La IUX Pe ec. > { ] 
. Fe S 1x Sel i «ss ! 
ons 671.44) fr < 14 ‘ 
Equipement. « Chap. 107 Pe nels civils extérieurs | 
mt 
nt IX es l s 
‘ Chap. 2000. — Bases. — Travaux et instal'ations, 15.543 mil- {SS.0ONX) fran ido) > 
lions 10.000 francs. » — (Adopté « Chap. OKI Pers ( Ouvt 
Chap. 9001. — Bases, — Travaux et installations, 2 mil- Service 4 tendance, 254.134.000 td ’ a 
Jiards S44.040.000 francs. » — (Adopté ap. 1005 Person civiss ext k () ” 
Chap. 9020. — Commissariat, — Travaux et installations. » s] 1 Ia 115 m nes de fra | il 
— (Mémoire.) Chap. 1105, — Personnels civis extéri Ô 
* 2 , * : d , _ 
Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux et installations, service au génie, 62.656,00) francs \d ‘ 
9x (NN) francs. » — (Adopté.) Chap. 1115 Pers s ils x! (} a 
Chap. 9031. — Constructions aéronautiques. — Travaux et service a transmissions 1.140,00) \ ° 
instaliations. » — (Mémoire.) en Chap. 112 Personnels vils exti litu 
{ bap. 0040. — Service du matériel, — Travaux et instal- »niria 1e ls X ilr ee )uvriers S i ù 
litions, 2.500.000 francs. » — mn TA phie, 8.324,00) fran idontls | 
Chap. 9041. — Service du matériel, — Travaux et installa- | 
Uons. 203.560.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9050, — Service du matériel, — Achats de & rrplus. » ul — Mat / 
— Mémoire.) fo ement des 5 et travaux d 
Chap. 9060, — Armement de l'armée de l'air. » — (Mémoire.) 
Chap. 9061. — Armement de l'armée de Flair, » — Chap. 300 Alimentat 3 ‘y où 
(Mémoire.) idopte 
Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air. » — (Mémoire.) x Chap. 2015. Chautfige et iirag {57 m le 
(hap. 9071, Munitions de l'armée de l'air. » — (Mémoire.) francs idopte 2 
Chap. 9080. — Matériel roulant de l'armée de l'air, » — Chap. 93025, — Habillement, campement et ameu- 
Mémoire.) lement Programmes, 2.540 mm ns ‘le fra \Wdopt 
! | | : ; 1US L l e 4 1 ns ton! ) 
Chap. 9081, — Matériel roulant de l’armée de l'air. » — Chap, 30 Habillement imperment ) l tan . 
Mémoire.) Hermernt Entretien, 353 milions de frai \dont 
Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, » Chap. 304 Indemnités de déplacement et transpo le 
> Mémoire.) ersonn 02 ; francs lopté | 
ct 3 909! Matériel d'équipe t des # I Du ue. Do. ét. 
. hap. 9091. — Malérie équipement des bases, » — Chap. 90 lran<po I rit | ] [ i 
(Mémoire.) \dopte 
Chap. 9100. — Télécommunications. — Fabrications, 1 mii- Chap. 3065 Logement el le 
hard %57.500,000 franes. » — (Adopté.) fran \doplt 
Chap. 9101. — Télécommunications, — Fabricalions, 1.050 Chap. 307: Instruct Eco | t 
luilions de francs. » — (Adopl 221.4N).000 fra idopte , 
Chap. 9110, — Subventions au budget annexe des construc Ch OX: Convocation dé ( S à 
liuns aéronautiques pour travaux de p'emier établissement, 275 { Perfectionnement dé id 131.500.00) 
li \s de francs. » — (Adopté.) Iran idoplte 
Chap. 9111. — Subventions au budget annexe des constru « Cha] 95. — Prép LE NNIONN) —_ 
li ronautiques pour travaux de premier étabiissement, 375 idopté 
ln ns de francs. » — (Adopté...) « Cha] LL Remonte, 3 millions de f {dop ) 
Chap. 9120, — Matérie! de série de l’armée de l'air, 6.985 mil- Cha} 11 Fourrage AM) francs \dopté 
| tie francs. » — (Adopté.) Chap. 312 Matéric tomobile. blindé et cheni!l _ 
hap, 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 657 mil- Entretien, 1.106.7%K3,000 fra - (Adopté 
lions 2.000 francs. » — (Adopté.) Ch 135 Matériel d'armement. — 1 etie 1,300 000 
c ap. 9130, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, fra \dopte 
== IMmllions de francs. » — {Adopté.) « | 14 Munit Ent \ Mém 
Lhap, 9230. Etudes et prototypes, 2.750 millions de Chap. 31% Frais généraux du rvice du matériel, 76 mile 
francs, » — (Adopté.) lions 200,000 ! idopté 
up. 9231, — Etudes et prototypes. » — (Adopté.) « Chap. 314 Services annext rés par Ja direction du 
! 2 « : t 1: t ‘ e « 4 y ! . , 
| 1p. 9400. — Bases. — Acquisitions immobilières, 626 mil- m | onnement, 39.365.000 francs idopté.) 
S LUS.) francs. » — (Adopté.) Cha 175. — Service de la imécanographie, 14 millions de 
j ap. 9401. — Bases. — Acquisitions immobilières, 46 mil fran idopté | PE s 
410 11.000 francs. » — (Adoplé.) Chap 185 Matériel du génie. Entretien, 86.300.000 
4p. 9411, — Commissariat Acquisitions immobilières, » francs idopté 
“ bonté . 
opté.) " é ° Chap 1%. Matériel du sers 8 le transmissions. —+ 
1p. 9420. — Services du matériel. — Acquisitions immo- Entretie 123.178.000 francs - (Adopté 
! es, 1.333 ance s . | * ! 
333.000 francs. » — {dopte .) « Cha] 20 lélégraphe et téléphone 1 7! 
hap. 9421 Servic pi ET sa. Hi of rt . »s de 
: D. 9421. — Services du matériel. — Acquisitions immo- francs idopté 
” — 1.200.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 32145, — Carburants, 731.833.009 francs - {Adopté.) 
de à > %00, — Dépenses des exercices périmés non frapptes « Chap. 3225, — Etudes et expérimentations tchniques, 
“thCance. » — (Mémoire.) 14.120.000 francs, » — (Adopt: j 
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— ——— es mes ns # 
Chap. 9235, — Service du génie. — Entretien des immeu- « Chap. 9131, — Munitions, 592 millions de frar à 
} et au naine mi:itaire, 469,400.000 francs - idopté (Adopté & 
« Cha; 249, — Cu : le fer et routes, — Entretien, 11 mil- « Chap. 9140, — Etudes et prototvpes. — Subvention à À 2 
Ù 11:.0XX) fra — (Adopié.) get annexe des fabrications d'armement, 113.500.000 fr n % 
— (Adopté.) # 
C° partie, — Charges sociales. pe 2 ‘2ep. ue. 4 pruess ven 7 doter À mm — Subven ee, . 
. get annexe des fabrications d'armement, 336.500.00 | S 
Te de : — (Adopté. Le 
« (1 en : LEA Prest UT" t tv rsements obligatoires 856 mil- e Chap. MO. r Subvention au budget annexe de ê 
Pa ; D on sh tions d'armement pour la couverture des dépenses de ] 4 
établissement, » — (Mémoire.) : 
8° parti Dépenses diverses. « Chap. 951. — Subvention au budget annexe des ! 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de 
« Chap, 6005, — Dépenses des exercices périmés non frappées établissement, ? milliards de fran 8. » — (Adopté 
de déchéan — (Mémoire « Chap. 9161. — Réalisation d'équipement tech r 
a ( p. GU! Dé pes les exercices . » — (Mémoire.) le service des essences, 157 millions de franes. » — (A 
« Chap. 170, — Dépenses des exercices périmés non 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
Il I In D'ÉQUIPEMENT. — RECONSTRUCTION 
{ 4 4 le l'intendance. — Re onstruction, SECTION MARINE 
1! le : a 14 pl À 
SLI s e de utendan — Reconstruction, TirRE 17, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
j2 m à e f \dopt 
Ch NM) Service du matériel, — Reconstruction, » — 4° partie, — Personnel. 4 
\! À 
+ «js ; VO gRe — PNCOREEUR. À & Chap. 1005, — Solde et indemnités des officiers, 419.710 600 J 
Mémire : L: PRE Er un 1 francs, » — (Adomté. 
: er, 7 LE ” \econsirucHOn, 49 Init- « Chap, 1015, — Solde des officiers mariniers, quart . : | 
; le U — (Adopt tres et marins des armes et services, 1.969.061.000 frar . 
Chap, NO, Chemit le fer et routes, — Reconstruction. » tdonté.) . 
— (Mémoire.) _« Chap. 10235. — Solde des militaires en disponih « 
{ «()41 — (let : lé fe r et routes, — Reconstruw tion, actis D'une ou congé, 50.753.000 francs. » p° Ado) 
- Fra ; : . ; « Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs, — Pi $ 
( | «. l'# Servi'e les ra missions, — MReconstruc- d vers, 31.338.000 francs, » { tdopté.) 
L Mén . « Chap, 1045. — Personnels civils extérieurs, — $ 1 ! 
} ement commissariat. 21.715.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap, 1055, — Personnels civils extérieurs, — Si $ K 
« Ch LL le l'intendance. — Equipement, travaux maritimes, 28.221.000 francs, » — (Adopté 
| tdopté.) « Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Sen À ] 
( x Service l'intendance. — Equipement, 155 comptabilité des matières, 34.344.000 frames, » — (Ad 
- (Adopté.) Chap. 107%, — Personnei ouvrier. — Service du co: w Î 
witu) service du matériel. — Equipement, 11 mii- riat, 188.859 000 francs. » - tdonté.) 
| ( — (Adopt « Chap. 108, — Personnel ouvrier, — Service des ! x î 
« Chap. 9011. — Sers u matériel, — Equipement, 23 mil- maritimes et des bases d'aéronautique navale, 1724 ) 
| (: — (Adont. francs, » — (Adopnté.) r 
«a i| HO, — Service du génie. — Equipement, » « Chap. 1095, — Personnel ouvrier, — Personnels 1 
ss \ 19.277.000 francs. » — ( idopté.) Tr 
« Chap. 902! Service du génie. — Equipement, 590 mil- + 
lion 1@ Iran opte ; s 5° parle. - Matériel, fon. lionnement des serri É 
{1 J», HAMY Rélstallat n ues service mililaires evin- et travaur d entretien. », 
cé M 2 
s Lap, OU Chemins de fer et routes. — Equipement. » à Chap. 3005. — Alimentation, 876.631.000 fra - ni 
— (M ré s idopte. 
« Chap. %M1, — Chemins de fer et roules. — Equipement, « Chap. 3015, — Habillement, campement, couchage «€! » u 
131 e fra \dopté.) : blerment, 666.215.000 francs. » — (Adopté.) à 
Chap. UV Service des transmissions. — Equipement, « Chap. 3025, — Frais de déplacement, 281.308.000 ! ) {x 
7 | til ln le frar — Idopte à L idopté \ . 
Chap. Ju! service des transmissions. — Equipement, « Chap, 3035. — Lagements, cantonnements, loyers, 9 3 tr 
‘ rar ” Wdopl } s de francs. » — (Adopté.) j 
« Chap. JUbt \chats à l'étranger de dotations d'entretien. » « Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles, — 1] - bi 
— (Mémoir d : ment, 24.30.04) francs, » — (Adoplté.) 
( EPL Achats à la société nationale de vente des « Chap. 3055, — Convocation des réserves. — Sold . hi 
sur} Mémoire demnités., — Entretien, 6S.74S.000 francs. » —{(Adopt 
Chap. ON tion et équipemet t de laboratoires « Chap. 3065, — Approvisionnements de la marine, 40° } hi 
e! orya ü exXperuiM lauon, © ions « francs. » — fran L be idopte.) 
(Adopte « Chap, 3075. — Dépenses de fonctionnement du ser ÿ- bi 
Uhap. Mk Construction et équipement de laboratoires érouraphique. 2 00.000 francs. » — (Adopté.) 
et organes d'expérimentation, 7 mullions de francs, » — « Chap. #5, — Achat et entretien des matériels à $ à 
(Adopte (services généraux, commissariat, travaux marilimes s ‘ 
{ ! | Er — \ e de ] inter jan » — \ quisitions ons AUTATT I francs. D (Adopté.) d 
immobilières, 4 millions de franes. » — (Adopté.) : « Chap. 30%, — Dépenses de service courant des à iX 
Chap. wi Service de l'intendance Acquisitions et bases navales, 41.260.000 francs. » — (Adopté.) L 
immobilières, 19 millions de francs, » — (Adopte « Chap. 3105. — Entretien du matériel de série di y ve 
« Chap. 9100. — Service du matér el, — Acquisitions immo- tique navale, 870.583.000 francs. » — (Adopté.) nel 
bilières, » — (Mémoire « Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des n $ 14 
Ch L ot Service du matériel. — A { iisitions immo- d'empl ù courant de l'aér nautique navale. 10.717.040 ! , ven 
bilières, 3.500.000 francs. » — (Adopté) — (Adopté.) g°n 
« Chap. 9110, — Service du génie. Acquisitions immobi « Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flo ; + 
hère 13 millions de francs — (Adopté.) liards 280 millions de francs. » — (Adopté.) - 
« Chap. 9111, — Service du génie. - Acquisitions immobi- « Chap. 3135. — Combustibles et carburants, (pe. : h 
res, 60 millio de francs, » — (Adopté.) francs. » — (Adopté.) } 
« Chap. 9120 Matériel lourd et armement, 500 millions de « Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du don ne 
francs - {idopté litaire, 67.500.000 francs. » — (Adoplé.) ; M. 
« Cha, 9121. — Matériel lourd et armement — (Mémoire « Chap. 3155, — Achat et entretien du maté] el r ei 
« Chap. 2130, — Munitions, 400 millions de francs. » — spéciahsg pour l'aéronautique navale, 45.583.000 f . 
(Adopté.) (Adopté.) 
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6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations et versements obligatoires, 
997.91 7.000 francs. » (Adopt ) 


8° parte. — Déprns s diverse LE 
« Chap. 6005. — Dépenses diverses, — sports, fovers, in 
nes et participations, 5.723.000 francs, » — (Adopté 
« Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 7.167.000 
francs D — (Adopté.) 
« Chap. 6025. — Dépenses des exercices périmés non fr: 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, » — 


pré 
iPP 3 


Mémoire.) 


TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


e Chap. 803. — Subvention au budget annexe des € nstruc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstructior 
arsenaux, 14.385.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 8040, — Travaux de renflouement, » (Mémoire.) 

Chap. 9000. — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustuibles. » — (Mémoire.) 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine, — Parcs à com- 
bustibles. » — (Mémoire.) 

Chap. 9010, — Commissariat de la marine, — Travaux immo- 
biliers, 10.543.000 franes. » — (Adopté.) 

Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux immo- 
biliers, 3.100.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9021. — Subvention au bndget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
haux. — {Mémoire.) 

Chap. 9030. — Service technique des transmissions. — Equi- 
pement, 29.750.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9091, — Service technique des transmissions. - 
peme it, 80 millions de francs. » — (Adopté ) 

Chap. 9040. Refonte et gros travaux pour la flotte, » — 
{Mémmoire.) 

Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 570 mil- 
Jions 664.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
lions, 111.185,000 francs. » i/opté.) 

Chap. 9051. — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions, 1%2.783000 francs. » idopté.) 

« Chap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 11.250.000 francs. » — (Adopté.) 


e 
J 


Equi- 


Chap. 9061. — Aéronautique navale, — Equipement et 
re truction des hases, » - Mémoire.) 

\4p. 9970, — Aéronaut que navale, — Matériel de série, 
208 X0 francs. — (Adople 

hap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
241.250.000 francs, » — (Adopti 


ip. 9080, — Matériels communs d'armement, radars el 
Pi TIONS, » _ Mémoire. 
Chap. 9081, — Matériels communs d'armement, radars et 
mn 18, 470.258.0XW) francs. » — (Adopté 
ip. 9090, — Etudes techniques d'armement el proto- 
— (Mémoire.) 
p. 909M. — Etudes techniques d'armement et pro 
ty - (Mémoire.) 
ip. 9110, — Travaux maritimes .— Acquisitions immo- 
] y) — (Mémoire.) 
p. 9111. Travaux maritimes. — Acquisitions immo 


b y — (Mémoire.) 

p. 9120. Aéronautique navale. — Acquisitio immo 
] 6201000 francs. _ {Ad plé.) 

». 9121. Aéronautique navale, — Acquisitions imn 
] 15.917.000 francs. » — (Adopté.) 

p. 9130. — Travaux maritimes. Participation de l'Etat 
à vaux d'utilité publique. — (Mémoire 

p. 9140, — Dépenses des exercices périmées non frappées 
d téance. » — (Mémoire. 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec le 


chuif résultant du vote de l’état annexé: 

Art. 4%, — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
tire des dépenses de fonctionnement et d'équipement 

ices de la défense nationale, imputable s sur le budget 


pour le mois de juin 1952, des crédits provisionnels 


— 


géné 
St int à la somme totale de 92 29 942.000 francs 1} partis 
+ ces et par chapitres, conformément à l'état annexé à 
} ile loi, » 
J » ne demande la p Fr le Las 
; s aux voix l'article 1°“, 


M. Robert Manseau, Le groupe communiste vole contre, 
te 1%, mis aux voir, est adopté.) 








« Art, 2, — | t l e Ja tine 
naie Ï 1 D £ 
1 fn 1 
1 Î { l ] } 
r! t ( 
Eu i s il » 


« Ch P — Haubil | il, « { uct eé a Le 
blem t — | { li de 
fran 

« Chap la — Répar S e| ! pal 
la d uon techniqui t ! ’ 1 \ 1 d francs. 

Chap u121 u ! i (h} l - 


lions de francs. 


« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement., — Programme, 3 milliards de fran 
Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 850 mil- 


lions de franes. 
« Chap. 9141. — Etudes 
get annexe les fabricat 


et prototypes. — Subventions au bud- 
1 ns d'armeme I | ] {r 


l, { m 
SECTION MARINE 
« Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronau- 


tique navale, 604 millions de francs, 
Total, 8.659 millions de fran 


Ces autorisations de programme s'ajoutent à celles qui ont 
été à rdées par la loi n° 52417 du 18 avril 1952, » — idopté.) 

Art. — Le m s{ | à di À ) » est autoris 
jusqu au 30 juin 1992 \ engager excedent ca credits 
ouverts pour les six premiers Inüis l'année 1952, des dépen- 
scs égalc >» à J l 104) dé ces cu i titre ucs chapitres 


ci-après : 
SECTION AIR 


« Chap 3015. — Chauffage, éclairage eau 


« Chap. 3055, — Frais de transport de matériel 


Chap. 3125. — Fonctionnement des unités, formations et 
établissements de l’armée de l'an 
« Chap. 2135. — Carburant 
« Chap, 3145, — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 
SECTION GUERRE 
Cha} 125. — Matériel tomebile b é et chenil — 


CI D — Mate lé 1 arte - } itreti 
« Coap — Mu — | ri 
Chap | — F £ X rvice au mat el. 
Chap in fatéi Entret 
) — Mat | t | 15, — 
Cha I t techniat 
Chap Service U — Ft n de immeubles 
Î 1 dom hiilaire, 
SECTION MARINE 
Chan x — Alim ilié 
{ } — | Ÿ j { P 1 , ' 
\ — Ent i u 1} t U 1U i IHilile 
t ' 
luire 
Ï ] Ce | la ] { \ale est iutoisé 
1sq ] | i ! { 5s en ex ] t« , 
{ Û X ] année 192 dans 
cs t i} » LA 
SECTION COMMUNE 
( L us D s de fonctio 1 t, de matériel et 
1 iu service a2 santé, 220 m s de fra 
{ i] 210, - Etudes et expér mentation tech ques, — 
Ser\ | inté, 2 millions de francs. 
SECTION AIR 
” x . 
Chap. 395, — Entretien et réparatio s divers matériele 
j , 1r 
ssur( $ e du matcriel de l'armée de l'air, 1.345 œmil- 
CG 1 3e 
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SECTION MARINE 


« Chap. 9015. Habillement, campement, couchage et ameur- 
bleiment, 1.60) millions de francs. 
Chap. 3065, Agprovisionnements de la marine, 800 mil- 
lions de francs. 
Chap. 3085 Achat et entretien des matériels automobiles, 
S5 millions 0 Fa : 


Chap. 3125, Entretien des bâtiments de la flotte, 4 milliards 
de fran 


Chap. 3135 Combustibles et carburants, 1.300 millions 
Ü [ra es, 

Chap. 3155, - Achat et entretien de matériel roulant et 
sp alisé di l'atronautique navaie, 6» millions de framn S. » — 
(Adopte 

Art. 4. Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager au titre du budget annexe des constructions at ronau- 
lique, en sus des autorisations de programme accordées par 
l'article 8 de la loi n° 52-2 du 3 janvier 1932, des dépenses 


s élevant à 400 millions de francs et appli ables au chapitre 333. 
— Entretien du matériel de la direction technique et indus- 
irielle de l'aéronautique. 

Lelle autorisation de programme sera ouverte, tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir u:térieurement, » — (opté) 

art. 5 Des décrets pris sous le contre-seing du ministre 
de la défense naïionale, du ministre des finances et des affaires 
cconomiques et du secrétaire d'Etat au budget pourront mettre 
à la disposition du ministre de la défense nationale, pour le 
mois de juin 1952, au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, les crédits nécessaires 
aux services fonctionnant dans le cadre de ces budgets annexes. 
Ces crédits ne pourront dépasser les recettes corrélatives à 
provenir des versements du budget général ou des comptes 
Pt iux du Trésor, 

Des autorisations de programme pourront être accordées 
dans les mêmes conditions dans la mesnere où elles corres- 
pondent à des autorisations de programme accordées au budget 


« 


général, - idopté.) 

« Art, 6 Sur les crédits antérieurement ouverts an minis- 
tre de la défense nationale pour les cinq premiers mois de 
l'exer 1952, une somme totale de 16.365.137.000 fran:s et 


définitivement annulée au titre du chapitre 1150 de la sec- 
tion commune « Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel. » tdopté.) 

« Art, 7. Les dispositions des articles 2 et 4 de la présente 
loi deviendront caduques dès la promulgation de la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement et d'équipement des services militaires pour l’exer- 

1952 (défense nationale ), » — ‘Adopté.) 


oue = 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
M. Robert Manceau. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M, le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos 
(MM lé $ secreliaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 

RS nd de s Di 

CU on ON PR PP PP EEE 307 

Pou l’'adont MA socsssss.e 512 
LORS socccvscotinerchodes + 100 
L'As emblée nat male à idopti 
L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques minutes Assentiment.) 

La séance est & ispendue, 
La séance, susnendue à quinze heures cinquanlte-cinq minu- 


tes, est reprise à seize heures dix minules.) 
M. le président. la séance est reprise. 


8 — 


VARIATION DU SALAIRE MINIMUM 
INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofees:t | garanti, en fonction du coùt de la vie 


(ni 





La commission du travail venant d'accepter la demani 
discussion d'urgence, présentée par le Gouvernement, l'ury: 
est acquise de plein droit. à 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de la commis 0 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
parfois reproché à notre Assemblée de légiférer trop : 
ment et sans avoir examiné tous les aspects des pro 
qui retiennent son attention. 

Une telle age ne pourra cerles pas Ss’appliq 
texte relatif à la fixation du ealaire minimum garanti qu 
tôt, je l'espère, sera définitivement adopté par le Par« 

En eflet, pour la quatrième fois depuis seplembre 141 
sommes aujourd'hui invités à nous pencher sur cet im 
problème, dont la solution est attendue avec impali 
une impatience légitime — par la classe ouvrière. 

Chacun d'entre voue, mesdames, messieurs, à eu l° 
à celte tribune, d'affirmer sa position, d'apporter ses s 
et, au cours de votes succes&ifs, de prendre ses respuoix 
lités. La question a été traitée à fond, examinée dans see 
dres détails, et il ne semble pas qu'un jong débat soit 
saire pour que l'Assemblée puisse prendre une décisio 

D'ailleurs, à deux reprises déjà, le 21 septembre 191 
3 février 1952, une majorité importante s'est prononcée 
celte enceinte, en faveur de l'échelle mobile du salair. 
mum garanti, affirmant ainsi sa volonté de protéger le ] 
d'achat des travaileurs contre les hausses des prix e! 

Ja spéculation. 

De plus — et j'en appeïle à vos souvenirs — un 
majorité s'était nettement dessinée lors de la diseussi: 
l'avis, défavorable et non motivé, émis par le Conseil 
République à l'encontre d'un projet que vous aviez ado} 
355 voix contre 246. 

Nul doute qu'un résuitat concret eût été obtenn ‘à< 
moment si le Gouvernement n'avait pas posé imp 
la question de confiance à l'occasion du vote d'un 
d'ajournement déposée par certains des groupes qu 
tuent ea majorité 

Quoi qu'il en soit et conformément aux termes 
motion, M. le président du conseil à déposé sur le | 
de l’Assemblée, et dans les délais fixés, un nouveau pr 
loi relatif au problème en cause. 

Avant que d'en examiner les modalités, votre comm 
du travail a fixé, sans ambiguïté. le but que la majo 
ses membres voulait atteindre. Elle a en effet ado 
27 voix contre 10 une mation précisant qu'étant do 
mouvement des prix et des salaires, en particulier « 
septembre 1951, il y avait lieu d'adopter une formule 4 
mobile du salaire minimum garanti qui entraîne un 
immédiate de ceiui-ci. 

C'est dans cet esprit que la majorité de Ja commi<- 
considéré que le pourcentage retenu par ke Gouv: 
pour enc'encher le mécanisme de variation du salah 
mum garanti, soit 6 p. 100, et les deux moe d'attente 
mentaires imposés pour sa revision éventuelle constitu 
en fait, un blocage effectif de ce salaire minimum, a! 
les prix ont sensiblement augmenté depuis sa dernière fi\ 

D'autre part, lors de son audition par la commission, M 
minisire  « travail a précieé que Île système deva 
dans les deux sens, en hausse et en baisse. 

Comment concevoir une telle modalité, si l’on tie: 
du fait que ie pouvoir d'achat des travailleurs est 
inférieur À son niveau d'avant guerre ? 

De plus, l'application de cette mesure aurait pour cor 
qu'une baisse de prix consécutive à l'augmentation di 
duction et de la productivité entrainerait légale.aent 
nution des salaires, ce qui est parfaitement impensabl 

Dans ces conditions, et tenant compte d'n::2 part des | 
prises antérieurement par l'Assemblée, d'autre part dt 
sité d'apporter aux travailleurs une formule d'échell 
qui garantisse réellement leur pouvoir d'achat, votre ( 
sion du travail vous demande, par 26 voix contre 13, d 
avec une simp'e modification de forme qui supprime 
ficulté d'interprétation, le projet déjà voté il y a troi: ! 

Je me dois d'ajouter que certains collègues qui ont x 
ce texte en commission se sont réservé le droit à 
des amendements au cours de la discussion en séance |] 

Je voudrais maintenant, si vous me le permetlez, 
très rapidement l'économie du projet qui vous est soumm'=. 

Tout d'abord, l’article 1** apporte une précision à l'artic! 
de la loi du 11 février 1950 et indique que la comn 
supérieure des conventions collectives devra se réunir 
une fois par an pour la détermination du salaire m 
national interprofessionnel garanti. 

L'article 2 du projet prévoit, compte tenu des sug: 
et de la revendication formulées par l'ensemble des o1£ 
lions syndicales, la création d'une sous-commission per: 
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pe 
composée, en parties égales, de représentants des employeurs 
et de représentants des travai leurs, sous-commission chargée 
de suivre les travaux de chiffrage de l'Institut national de la 
«qatistique et des études économiques. r | 
” Ensuite, c’est le mécanisine lui-même des variations qui est 
récisé, et c'est là qu'intervient la moditication de forme dont 
ai parlé tout à l'heure. lag | | 

Vous vous souvenez qu'en février dernier, à l’occasion de 
votes sur des amendements, la disparition de certüins alinéas 
ait rendu le texte peu cla:r. 
Pour éviter toute contestation et pour refléter la pensée de 
majorité de la commission du travail, j'ai été autorisé à 
odifier comme suit le texte de l'ancien projet: 
« Chaque augmentation égale ou supérieure à 
l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation fami- 
lale à Paris entraînera une auginentation proportionnelle du 
calaire minimum garanti. » 

Les deux autres articles concernent 
vailleurs soumis à des régimes 
modalités particulières pour es’ territoires d'outre-mer, 


1 
14 
Ju - 


ni P 100 de 
{ 


l'extension aux tra- 
contractuels et précisent des 


Un problème particulier d'une importance déterminante et 
jont la solution devra être trouvée rapidement n'est pas 
évoqué lans ce projet. C'est celui qui à trait à la déterm ition 
de l'indice à partir duquel devront jouer les variations éve 
tuc:es. 

Les doctrines en la matière sont très différentes et leur con- 


ntation eutrainerait sans doute de longues disc 

s, la simple comparaison des indices ne saurait régler L 
blcme dans son ensemb'e. 

Il faut en effet ulement rajust 
en fonction de la variation de l’indi e, 
loriser pour permettre aux travailleurs de retrouver un pouvoi 
d'achat progressivement déprécié depuis plusieurs années. 

Cet objectif peut être rapidement atteint si lous ceux qui, 

jourd'hui, affirment leur volonté d'œuvrer au redressement 
tolal et détinitif de notre pays dans un climat de 
mettent au diapason leurs paroles et leurs actes. 
Que le Parlement volt: rapidement le projet qui 

sans que l'intervention gouvernementale vienne le vider 





l Share 1! Hum 


nor se 


INnäls encore 1e reva- 


de sa substance; que le président du conseil voque entre 
temps la commission supérieure des conventions collectives 
en invitant les représentants du patronat à tenir compte des 


nécessités vilales de ceux qu'ils emploient. Un accord peut et 
duit rapidement intervenir sur le montant d'un budget-tvpe 
ible qui permettra alors au Gouvernement de fixer un nou- 
un salaire minimum s'appuyant sur des bases solides. Ce 
le point 100 auquel pourra correspondre un indice des 

213 articles, indispensable dans le présent et dans l'avenir. 
Mesdames, messieurs — et je m'adresse aux m 
majorité gouvernementale — monsieur le ministre du tra- 
qui représentez ici le président du conseil, vous pensez 
gagné la confiance des possédants après leur avoir donné 
naistie fiscale et l'échelle mobile des capitaux. Puisse cette 


mbres de 


fi e vous èlre consentie sans réserve et sans autre com- 
nsal:on. 

Mais il est une autre confiance que vous devez gagner, celle 
monde du travail. Cette confiance vous sera accordée sans 


nce dans la mesure où le Gouvernement fera a 
juslicé et de progrès social. 
Ea votant une véritable échelle | 
t les institutions républicaines et démocratiques que nous 
rons tous ensemble, Et je crois refléter Fopinion de la 

le la commission du travail en formant le vœu qu'un 


ssif du Parlement permette demain à la classe ouvrière 


mobile des salaires, c'est 


néficier d’une législation depuis longtemps altendue. 
hissements à gauche el au centre.) 
+ le président. Lans la discussion générale, la parole est à 


cmaIre, 
mresieurs, ainsi 


Coutant, 


M Maurice Lemaire. :!csdames, 

liürqné notre distingué collègue M. 
Pour la quatrième fois un débat sur l'échelle mobile. 

Il parait ainsi superflu de redire en préambule en 
uisiste celte échelle mobile, bien qu'il apparaisse déjà 
WuES les définitions ne coincident pas. 


que l'a 
nous abordons 
quoi 
que 
* Sippose cependant que nous voulons y voir surtout Ja 
polalitie pour les salariés de ne subir aucune diminution de 
UT pouvoir d'achat en cas de hausse des prix des biens de 
mation et des services. 

Vais il vous semblera aussi, mes chers collègues, que, dans 
‘ucitté bien organisée, cet avantage devrait être dévolu à 
les Citoyens. 


M. Joseph Denais. Très bien! 
M. Maurice Lemaire, 


FJ" C2 


tuus 


aussi bien aux exploitants agricoles, 


njse, qu'aux ouvriers de l'industrie, sans oublier les 








déshérités de l'existence, les économ juement faibles, les petits 
retraités, et bien d'autres encore. 

M. Joseph Denais. Et les rentiers x 

M. Francis Leenhardt. Cela viendra. 

M. Maurice Lemaire. Celle question n'appara le pas sous 
uh Jour 1! IV maintel t qu cel iu | ] 
allegren t frauch \ | SerVI 
laux repulcs [ju ins ? 

L'échelle mobile ne peut d { ‘ \ l e el 
humaine que 1 s lu 
üon est gen liste, M gré 
reiment un niveau d'activité cconomique suffisant pour en 
sen! 

Il € Î 
SI ‘ | ‘ tra t S s 
nquis l ( I l wi l El 
Ce et IalueHreusSeInent 1e eétternent S 
dut { Fr'Aa'! S fi ui ( 

L'« li I l st ] & it 

Mais \ | e et 
le _ L ® Î . 
hüiquermen 11Tilit aliX Su alriIcs I strié 

Let i Ecr ( K] { t { } la lai fat 
de} IT | { \ e\ 
coli est-à i CEUX € i ” | t 
loin 0e 1 Î | | 
ist hlen | £ 1 i ju le jpret uett CO 
cé fu I re | exer » je | ( 

C'est là une constatation in Jeure q { ] ] 
lions d'ex] tenviron 6 à 7 mill en 
comp le I ue ! { 

I n E ! exagert [l { est LI ] M 
foi nent Hi probierne € lof ie fra! 

Il e=t ideniah en eflet qu e P \ l'achat de etf 
n) puiatio & NN | { | 
div nssantt n { I et il 
product i ferme 

Le méca est simple, Ji VEUX | on 
en en Î t 1a monstratio ha I t est r | 
- l 
1 il Gt I ver de 10 p. ft) | pour 
ratt 1] hausse iflationnis! s X a 
13 à tentre le pouvoir d'achat d uvI et celui 
ju petit paysan se trou 1 bout | ] Ù utig 
meute de 13 p. 100, 

Si d in, en vertu de l'échel mo ! l'<eute 
uJou \ 4 ni L 1 lustrié ‘ ») UU 
ü P. Lun) ] 1r € irt ert fiu { l'E 
ageeret | ne temp est r« 
e pouvoir d'ach lu cullivateur qui en fera prin nent 
les la,s 

Mes | egu IS 1] S \ la fo CT k 
d'achat d JU 6 le Lo es C'est pourquoi 
il nous faut co érer bièrr le l'échelle mobile ave 
toutes ses lité et toute PS n ! : Il f n toi 
nou li | lle ver] | ( e ] 
l à li ut | Î t l abord 
le pouvoit hat du pa t franc (A li nis à 
l'ertrême d e el à droilk 

Il est temps, pour cette täch ] ] ( Î Î l 
facuité et d'entrer 1 cœuMm prol louve 
J: pas ch ner 1 { li s (1 £ ] jue 
dans d ot 1 pa sur l S À X fix 
nous p s trouver mal 11 ) l ert 1s51 
à exe! l il } 

Qu s t-il € Russie ? N ) ppris 1 décret 
du 1° avril établissait des baisses de 12 à 15 p. 10 e pain, 
la f viande si qui s ictio int 20 à 30 
pou ln) sur da lires pi luits n 13 €>= els, 1 n preci 
dent i ba t été a 10 à 22 p. 1 

Oh! je sais b et vous 1 gnorez pas vous-mêmes, que 
des emprunts distributifs et obligatoires 1 vent en contre- 
partie éponger le bénétice du consommateur, Mais il nous faut 
tout de n ( isidérer J iltat, Les chiffres publ'és récem- 


ment par la commission économique des Nations unies ne 


I mon- 
trent-iis pas que l'accroissement de production en Russie et dans 
les pays satellites est supérieur à celui obtenu en Europe occi 
dentale 

De laut dté, que voyon is ? Aux Etats-Un ine baisse 
sensil les prix dans de mbreux secteurs industriels ou à 
mentait 

Le pol jui ütait 21 | 50 S ent livres À Cl ig'O 
l'an d , est descendu # 17 dollars 

Mais i mes chers collègues, les salaires, eux-aussi, sont en 
mouvement, et pas dans le même sens que les prix, 
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L'an dernier, les salaires des cheminots ont été, aux Etats- 
Unis, augmentés de 400 francs par jour. Ces jours derniers, ce 
sont uvriers du pétrole qui reçoivent 15 cents de plus par 
heure, soit encore 400 francs de plus par journée de travail. Et 
les mélallurgistes ne vont-ils pas bénéficier de 26 cents supplé- 
Imentaires par heure, soit 700 franes de plus par jour ? De quoi 
faire rèver beaucoup de braves gens de chez nous. 

Mes chers collègues, je ne vous dis pas: Prenons modèle sur 
les Américains ou sur les Russes. Cela poserait entre autres un 
nouveau problème de la double étiquette qui menacerait d’être 
particulièrement ardu. Mais, je vous le demande, où sont chez 
nous les eflorts constructifs équivalents, et singulièrement dans 
le domaine du pouvoir d'achat ? Pour ma part, je ne les aper- 
çois pa 

Des options ont été prises. IL y a une politique de la stabilité 
ue la monnaie, et le Gouvernement fait appel à la confiance de 
ous. 

Nous sommes d'accord, il faut stabiliser la monnaie. et ce but 
ne pourra être alleint que par une confiance grandissante de 
fous les ciloyens sans exception. 

Je reconnais à M. :e président du conseil le mérite éminent 
d'avoir proclamé hautement quelques vérités premières, et je 
Eee que le coup de barre qu'il a donné marquera un sillage 
avorabie. 

Mais permetlez-moi d'affirmer aussi avec force qu'il ne fau- 
drait pas que l'on séparât le problème monétaire du pro- 
blème économique, qui constituent au fond un seul et même 
problème. 

La confiance est nécessaire, mais elle ne peut rien résoudre 
seule: un acte de foi n'a de conséquence que s'il suscite la 
volonté, et c'est surtout de volonté créatrice què nous avons 
besoin. 

Mes chers collègues, je n'ai pas la prétention de vouloir 
tracer devant vous un plan complet. Je n'ai pas disposé du 
brain trust qui éerait nécessaire pour l'élaborer. Je voudrais, 
toutefois, proposer à votre attention quelques données qui me 
paraissent essentielles et qui sont, à mon sens, au centre 
mème du problème de l'échelle mobile. 

On ne peut, en effet, dissocier l'échelle mobile, en bien ou 
en mal, du problème de la productivité nationale. 

Tout d'abord, posons-nous cette question: est-il possible de 
réduire les dépenses d'investissement tout en poursuivant le 
développement de la capacité nationale ? 

Je répondrai franchement : oui, si l'on veut bien opérer les 
reconversions utiles. 

LATL | ic Je 
Celle reconversion Île 
fous les tableaux, 

Considé: 


mal, c'est qu'au lieu de procé ler à 
choisi de rogner sur 


mprends 
Gouvernement ait 


? 


ns, en premier lieu, l'énergie, qui constitue l'un 


des secteurs essentiels et dont les principales sources actuelles 
sont encore le charbon, l'électricité et le pétrole. 
Pour le charbon, nous savons que la production rationale, 


2.200.000 tonnes 
1951. Nous 


ns de tonnes en 1949, de 5 


qui était de 53 mill 
millions de tonnes en 


en 1950, est montée à 55 


savons aussi que, de 1949 à 1950, les dépenses consacrées à 
l'augmentation de la capacité de production de nos charbon- 
nages ont été de 70 milliards environ. 

Sans vouloir donner à ces chiffres une autre signification 
qu'un ordre de eur, il apparait que la production supple- 
imentaire exige 35.04) francs par tonne, soit environ 3.500 francs 


par t e extraite pour les seules dépenses d'investissement. 


Or, pour résoudre le problème de notre approvisionnement 
en charbon, nous pourrions aussi bien réaliser des économies 
de nbustible que recourir à l'augmentation de la capacité 
ce production de 1! harbonnages. 

Dans t orul | , si nous électrifiions les chemins de 
fer tre Lyon et Marseille par exemple, nous économiserions 
actnellement 375.000 tonnes, 

Cette ‘ctrification nécessiterait, certes, des dépenses impor- 
tante IS milliards environ, mais comme le charbon ne repré- 
sente que la moitié de l'économie apportée E l’'électrification, 
il en résulte clairement que la tonne de charbon économisée 
ne coûterait que 2.500 francs, chiffre inférieur À celui de 3.500 
francs que j'indiquais il y a un instant pour l'augmentation 
de la capacité d'extraction. 


S l'autre part, nous remplacons un certain nombre de 
viei locomotix \ vapeur par des locomotives Diesel, il 
résulle d ilculs que la capacité d'extraction économisée 
r lors à moins de 1.500 f s la tonne, et même à rien 
du ut l veut bien tenir compte de la vétusté des 
Jo lives à va qu'en tout état de cause il convient dè 
rt 

Ce n nt là que des exemples parmi beaucoup d'autres, 
ma montrent qu'il y a rnieux à faire sur le plan de 
| mobile l ' l'épuisement de certains de 


- . . » , ne na inioné 
1 iges I , vou e iVCZ, n est pius Iort tioigne, 








M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous inter: 
M. Maurice Lemaire. Volontiers. 


M. Félix Kir. Je vous remercie sincèrement de me p 
d'apporter une observation qui n'ira nullement à j'en 
de ce que vous venez d'exposer d'une manière aussi 
que saisissante, 

Puisque vous parlez des cheminots, il serait bon de s sn: 
une iajustice profonde dont ils sont victimes. Certa 
chent des salaires anormalement bas et sept fois en ! 
j'ai protesté ici contre des barèmes qui ont été mal état 

C'est d'abord de ce côté-là que nous devons diriger hot 
action, car certains de ces salariés, que vous connaissez |;14 
parmi lesquels des contrôleurs, sont encore, après vin! 
de service, à l'échelle 5, 

Cette situation est d'autant moins admissible que ce: s 
accomplissent leur mission avec la plus haute conscience p:. 
fessionnelle. 

Mes observations s'étendent à d’autres catégories de :3l- 
riés, c'est-à-dire à tous ceux qui ne bénéficient pas du <ilare 
vital car la France a le droit d'être fière de ses chemins et 
de tous ses salariés. 

Il importe donc, avant toute application de l'échelle mobile — 
sur le principe de laquelle je suis d'accord — de porter ces 
salaires anormalement bas au minimum vital. Or, jusqu'à 


4 


sent, malgré mes multiples interventions à cette tribune, le 
minimum vital n'a jamais été fixé. Il est temps de le ter. 
miner. 


Je suis partisan d'ouvrir l'éventail de la hiérarchie, mais il 
faut, d'abord, que le minimum vital atteigne un certain : 
Ainsi, le calme renaïtra parmi ces masses militantes aux 
vous faisiez allusion et qui sont assurées de notre dévouen 
(Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M, Maurice Lemaire. Mon cher collègue, j'approuve votr 
tude à l'égard des cheminots car vous savez que m 
est toujours de leur côté. 


M. Félix Kir. Je le sais et c'est pourquoi je me sui 
d'intervenir. 

M. Maurice Lemaire, Mais pour défendre les cheminot faut 
défendre l'économie tout entière, parce que les éheminots font 
partie de la nation et ne veulent pas être placés dans 
leur favorisé. Je les connais suffisamment pour l'i 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Félix Kir. Ils sont actuellement désavantagés. 


M. Emile Liquard, Adressez-vous au Gouvernement, 
soutenez, 


M. Maurice Lemaire, Considérons maintenant le don 
l'électricité. 

En ce qui concerne les aménagements hydroélectriq À 
théorie qui prévaut depuis quelques années, comme 
charbon, est celle des grands ensembles, C'est ainsi 
crédits sont actuellement réservés à des aménagemme 
importants qui produisent des centaines de m 
kilowatts-heure annuellement. Mais cette formule ex 
peut conduire à des abus. 

En effet, les grands ensembles produisent actuel! 
l'énergie à raison de 535 à 40 francs le kilowatt de 
annuelle. IL existe cependant chez nous des possib 
dérables d'aménagements complémentaires qui produi 
l'énergie à un taux beaucoup plus faible pour descc 
qu'à dix fois moins que celui atteint dans les grands : 
et sans demander en contre-partie des charges suppl 
d'exploitation. 

Cette reconversion dans le domaine du charbon 
celui de l'électricité ne nous permettrait-elle pas d'a 
politique beaucoup pus active dans la production d 
en France comme dans nos pays d'outre-mer ? 

Puisque nous avons de l'or noir dans notre sous 
malgré le succès de l'emprunt, il restera toujours eru 
coup de l'or jaune dans les cachettes, le vrai moi 
sortir celui-ci n'est-il pas de convier les Français à f 
moyens de faire sortir celui-là ? 

Je viens d'évoquer la France d'outre-mer. Mais, là 
reconversion des investissements serait favorable à 
mobile nationale, | 

On aménage de grands ports ici et ]à, sans dout. 
d'autres participants que nos nationaux viennent } 
pénétration et un commerce fructueux. 

Certes, on peut aussi créer ici et là des routes 
pour aboutir dans la brousse, Bien sûr, il faut des 1! 
nos territoires d'outre-mer; mais pourquoi ne pas 
œuvre les 50 milliards d’'investissements qui nous p 
en cinq ans d'augmenter de plus de 100.400 tonnes 
production du coton ? 
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vous arriverions à couvrir ainsi près de la moitié des besoins ( la 
x” notre industrie. 100.000 tonnes à un dollar le kilogramme r 
cela fait 100 milions de dollars, soit 35 milliards de francs. Le à 1 . 
pénéfice serait énorme pour notre balance comn i pour et por 
ls change de notre monnaie et pour la vitalit nl le S t 
" pales activités nationales, à ijourd'hu nn \ 
k gravement menacée, À \ rd 
D'ailleurs, comment pourrions-nous un jour équilibrer tre jol ( ( 
} , commerciale avec les seules ressources de notre n s 
e métropolita ne transfoæmant des ma res ( de 
G , nous ne produirions pas ? M - 
] té le coton, mais nous pourrions aussi jeter regard vai M à 
sul pr 1blème minier du Sahara. de Colomb-Bécha i At { | { le 
| re le pétrole, c’est le charbon cokéfiable, 1 nèse ] S 
et tant de métaux non ferreux dont nous ma P puoi [e 
ne pas faire là un petit Oural ou un grand 0 l | | 
; Union française ? ] k 
Mais j'en viens sans plus tarder à Ja pière mait ] AL 
l'écl mobile mationale, qui est aussi la p ipation \! 
de tous les Francais: la batail les prix qui # d { L, 
$ t, vous le savez, sur le plan des denrt { | t 
Â s-nous à l'exemple de la viande. 1! Fi 
s combats menacent d'être ardents, Est fret lat | | l 
naunvelle onu n'est-re nag mintht 1! ni t | TT 1 t 4 
$ ar : | pau Ie ] (L mn] ‘ 
tion bifteck de l'an dernier qui t s li | N | | l L | d 
À ré ) | 
Lu en <Otumnes-nous aujourd'hui ? Voit-o1 pl I iäli ce larg } l l 
blème ? EU | pas l 
l'eut-eure, puisque certains avancent — ce que je 1 l ( L | | l " 
(Y r — quil y aurait dans Paris 4.000 bouchers détail s ; = 
ne vente globale jour ul ue ZUU.UUN) K - 1 \ 10, | : 
kilogs par boucherie en INuYyerie. | 1e | 
| vérité, kilogs ce nest pas beaucoup. Il Y aurait uonc | L 
le bouchers dans Paris et, peut-être mème, trop de bou- ( : > 
partout en France. Mais n'y a-t-il pas de nombreux maga de 1 : ü 
8 de chaussures qui ne vendent que rois ou q lairé paires Û | 
j ur ? Pourquoi ne gas faire le recensement des épiciers, ous e, POUF Ja f nt 
s chocolatiers, des charbonniers ? Et dans les bureaux de bi le qui 
alture, n'y a-t-il pas des excédents de perso el ? l | l late e 
lors, la solution ? Faudrait-il mettre en faiilite quelques bou- ui ! 
s pour résoudre le problème de la viande ? in et { v : é 
h rois pas a1e hCaci l'un tel remède : et 1! ra t-ce °°" u ea ‘ a L 
pas les lampistes qui, une fois encore, feraient 1es frais de À Craux hecess gr Mau. VA 
pération et ne craignez-vous pas que ces quelques lampistes eg ; hotre portee. à n'avons jun } Ù 
boucherie avec un certain nombre de lampistes d'autres _ as - ( | e 
s tombant les uns sur les autres dans la pente de la l : + uc 
d \ ne donnent le signal d'une dangereuse avalanche nn : has Lodess, : : Ce 
les 10rS, n'apparait-1l pas nécessaire de considérer le pro- * , Û 2 ve D: ques ! Le at 
l e de la viande sous son véritable aspect comme celui de va. Ji + et +: NOUS La ( : I | ne 
L lautres secteurs cconomiques essentiels, un pi blé me de . an Û le - ; | nl à : ' et tout 
prouuc tion Oui, produisons de Ja Viande, produis 1nis-er1 2 , . : , , 
( rd 40 p. 100 puis 20 p. 100 puis 30 p. 100 et pourquoi pas Me + et Le tsu espere t- Y ] re q ne 
l p. 100 de plus annuellement ? Nous pourrons faciliter ainsi fauc ee à _ À mn - ". 
à mettre dans la maison et dans la corporation de Ja eee 58 y Ju Li +: 7 eu 
} rie, Ce sera aussi le moyen de donner du pouvoir a x hat ne » pe : 
à eqle el à la movenne liluee, à tous ces mm ms dé Que (1 I U 1 L3.3 he ] t, du 
braves gens que j'ai cités, qui attendent, eux aussi, l'échelle I L'est à met l il 
1 e des salaires et qui ne savent vraïmnent pas de quoi ils espere | ! ù 
pourront bénéficier dans l'expérience en cours. cert le these u I à litre 1 [ virée 
Pour ma part, je crains qu'ils ne soient laminés une nouvelle or D PIRE ses Lel , a ts. 
fois, C'est seulement en produisant beaucoup de viande que les Li X vont etri , TESOFMA gibles? Non pas, 
rront baisser tandis qu'augmentera dans le mème termps puis - et la e eut ty 1 ic 
ivoir d'achat du producteur, Les intermédiaires gagneront prix. 
eux-mêmes en vendant davantage et dans la mesure où le pou- Pour que la form ill pleine efficacité de pr pe — je 
vor d'achat de la masse paysanne augmentera, les intermé- dis: de p ipe GOUX ement a prévu qu elle l1- 
( surnombre trouveront pour eux et irs enfants un nera Ual lé deux sel dans le sens de la b ( I l n3 
txuloire valable tout naturellement créé par une économie le se le la hausse, Mais, 1 hers collègue Tu u3 
lat e en expansion Ve. qu'une telle formule serait chez nous le signal de limmo- 
Un à aussi parlé d'inciter les producteurs à baisser le prix ilisme économique ? Ne craignez-vous ga que celle ice d'un 
ande par le moyen d'une diminution du coût des machi- lien indéfectible entre les salaires et les prix ne soil la cause 
Es 44 les et des engrais. d'une stérilisation des volontés, des a Jr rations comme des 
ù mes chers collègues, que les 2 millions de produc- enthousiasmes qui constituent aujourd'hui encore le pat 1n@ 
placés au bas de l'échelle agricole n'ont aucune ressource le plus cher de notre peuple? 
pour cela, C'est pourquoi il faut d'abord leur venir en aide, Je veux bien admettre, tout à fait provisoirement s'entend, 
Wganiser pour eux le vrai départ et, en première urgence, pré- que lorsque les prix montent SOUS l'effet de la poussée infla- 
er les esprits pour leur redonner confiance dans le même tonniste les salaires industriels suivent, mais à condilion que, 
‘mps que l’on préparera l'irrigation et le drainage de centaines comme je l'ai souligné, des mesures soient prises pour corriger 
d'hectares de prairies françaises qui périclitent hon- ce qu'une telle solution peut avoir de superficiel, d'inefficace et 
Ë d'injuste. 
lai déjà dit à cette tribune que l'une des mesures essen- Mais si, lorsque les prix baissent, on songe à diminuer Îles 
salaires, cela, mes chers collègues, m'inquiète plus que tout. 


helles pour la production de la viande et, en conséquence, 


e relèvement du pouvoir d'achat de la masse paysanne, 

ti la récupération de l'azote naturel. En investissant 100 mil- 

< cette récupération et dans la remise #n état des 

$ nçaises, on augmenterait Ja production de la 

le S0.000 tonnes et l’on obtiendrait, en outre, 40.000 
lémentaires de beurre, 


nn 
.. 





Je dis et redirai avec force que, si les prix baissent, il faut 
alors augmenter les salaires, car, bien entendu, je ne puis 
retenir d'autre hypothèse qu'une baisse de prix économique- 
ment valable, c'est-à-dire provoquée, non par des remous mais 
par une augmentation constatée de la productivité et de la 
production nationales, 
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Tout autre raisonnement ne peut que méconnaître la grande 
expérience des sociétés humaines, La machine économique est 
complexe ; nous n'en connaissons pas tous les rouages. Mais il 
apparait qu'elle n'est pas faite pour fonctionner à l'envers. 

Nombreux sont les Français et nombreux sont parmi vous 
ceux qui savent monter à bicyclette et progresser devant eux. 
Pour savoir marcher en arrière, il n'y a que les acrobates. 
SONLEONS-Y SOUurires. 

Je vous demande en conclusion, mes chers collègues, de 
retenir la seule solution possible: allons de l'avant tous 
ensemble et, s'il se peut, marchons d'un mème pas. Pour cela, 
i'istaurons le plus tul possible la seule échelle mobile valable, 
celle qui associcra les ouvriers et les emplovés à la producti- 
vilé et à la production, Elle seule permettra l'augmentation des 


salaires par la baisse des prix nationaux vers le niveau des 
prix mondiaux. (Applaudissements à l'ertrème droite et à 
uürorle ) 

M. le président. La parole est à M. Tileux. (Applaudissements 
a qau he 


M. Camille Titeux. Mes chers collègues, la discussion sur le 


de l'échelle inobile s'ouvre aujourd'hui, je crois, sur 


probleme 
des données beaucoup plus précises que les précédentes. 

Je puis mème aflirmer, sans crainte de me tromper, que 
dans un véritable parlement démocratique et par 1e simple 


fair play des partis en présence, il y aurait sans doute dans 


celle enceinte une majorité importante d'élus favorables au 
vote d'une échelle mobile réelle telle que Ja conçoivent les 
organisations syndicales libres, telle que la conçoit ie groupe 
ot ialist Le 

Si les majorités qui se sont antérieurement prononcées sur 


ce problème ont parfois pris des positions pour des raisons 


d'opportunité politique ou électorale, ‘il n'en est plus tout à 
fait de mème aujourd'hui. I n'est pas un seul des plus achar- 
nés adversaires de l'échelle mobile qui n’en admette aujour- 
d'hui le principe. A cet égard, il serait même plaisant de 
mettre en parallèle les interventions de certains au cours de 
la discussion de septembre dernier et leurs déclarations 
actuelles, 


Il ne s'agit donc plus aujourd'hui de se battre sur un prin- 
cipe avec un grand P, au nom duquel des flots d'éloquence ont 
été versés à cette tribune. La bataille est beaucoup plus cir- 
conscrite et les défenseurs du néo-libéralisme dojvent aujour- 
d'hui être plus précis et ne plus s'égarer dans les hautes 
sphères de la théorie libérale, 

Aussi gènant que cela puisse être pour eux, nous n'enten- 
dons pas que ce débat soit détourné de son véritable but et 
que certains puissent échapper à leurs responsabihtés. (4pplau- 
dissements à gauche.) 

Nous voulons que la classe ouvrière sache exactement si le 
Parlement ne veut connaître d'autres tâches que la défense du 
capitalisme. Notre groupe veut placer la discussion sur son 
véritable terrain, Aussi, en son nom, je poserai une question 
à propos de laquelle les déclarations à cette tribune et Je 
vote qui interviendra ensuite ne pourront masquer Ja réponse. 
Cette question est celle-ci: quels sont les partisans d’une véri- 
table échelle mobile applicable au salaire minimum garanti et 
do'ée d'une efficacité immédiate et indiscutable ? 

Il ne s'agit plus d'accord de principe, mais d'efficacité et 
c'est sur ce terrain que les socialistes veulent placer la dis- 
cussion, Je veux dire pourquoi. 

Hier, à la commission du travail, des commissaires, après 
voir donné leur accord sur le principe de l'échelle mobile, 
ont avoué que leur souci majeur était de faire adopter un 
texte dépourvu d'efficacité, au moins jusqu'au mois d'octobre 
prochain. 

Que ceux qui pensent qu'après avoir voté l’amnistie fiscale, 
l'échelle mobile immédiate et eflicace du capital, l'octroi d’une 
prime aux fraudeurs, aux trafiquants et aux voleurs, l’Assem- 


blée doit adopter un texte qui aboutirait au blocage des 
salaires à un palier inférieur aux prix, viennent le dire fran- 
chement à cette tribune, (Applaudissements à gauche et sur 


quelques bancs au centre.) 

I n'est plus temps guur des promesses entourées dans du 
papier de soie, Ce que nous voulons et ce que veut la classe 
ouvrière, c'est au moins l'égalité de droits dans ce domaine 
précis, Nous affirmons g'ie le projet gouvernemental n'aboutit 
pas à Au demeurant, la nreuve de cette affirma- 
liun n'est pas difficile à rapporter. 

En premier lieu, la substitution du taux de 6 p. 100 à celui 
le » p. 100 ne se traduit pas seulement par la minime diffé- 
rence qui résulte de la simple arithmétique. Le Gouvernement 
ne s'est arrèté au taux de € p. 100 qu'après un minutieux cal- 
cul démontrant que ce pourcentage écartait une modification 
irumédiate du salaire minimum, tout au moins au moment où 


été établi, 


sn1tt t 
cerre égalité, 


ce CACUI à 


. 





a) 

C'est tellement vrai que le Gouvernement serait prêt à ; 
nir au chiffre de 5 p. 100, car selon le dernier indice publi 
laux ne permettrait avcune madification du salaire minin 

La récente affirmation de M. le ministre du travail, À l: 
Mission du travail, qu’il prendrait comme seuil l'indice 
cembre 1951 est une preuve supplémentaire de sa voloa! 

L'argument selon lequel la fixation du salaire minimu 
septembre dernier, avait donné au pouvoir d'achat une ; 
sur les prix, les deux courbes se rejoignant en décemh 
ad être relenu, car ce serait méconnaître que la pr 
ixalion du salaire minimum consacrait une diminutis 
pouvoir d'achat, qui n'a pas été comblée jusqu'à 
(Applaudissements à gauche.) 

Le n'est donc pas, pour l'instant, sur de telles bases Q 
Salaire minimum doit être iixé pour l'application d'une | 
znobile des salaires. 

IL est une autre possibilité, que M. le rapporteur de !: . 
mission du travail a tout à l'heure soulignée: c'est Ja 
cation immédiate de la commission supérieure des con 
collectives, " déterminera Je nouveau salaire minm 
partir duquel l'échelle mobile des salaires pourra jouer. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. Camille Titeux. D'autre part, le délai de deux mois 
dans le projet gouvernemental, a'iquel il faut logiquen 
ajouter le mois de constatation, consacre un blocage de t 
mois pour les augmentations de prix situées entre 6 et 10} 

A-t-on prévu de telles dispositions pour l'emprunt 


l 


sur l'or ? Pourquoi prévoir un plancher donnant au capit : 
garantie que l'on refuse au capital des travailleurs, pour h 
seule el unique raison que celui-ci est constitué par - 
travail ? (Applaudissements à gauche et sur plusieurs banc: à 


l'ertrême droite.) 

De plus, le projet gouvernemental prévoit le jeu de l' 
mobile du salaire minimum en cas de hausse et de bai. 
prix. Qui donc pourrait venir défendre un tel point de vue, alor 
que chacun sait que le pouvoir d'achat actuel a subi un: 
Juation de 35 à 40 p. 100 par rapport à 1938 ? 

Même dans l'hypothèse où ce pouvoir d'achat serait 4 la 
parité de 1938, cette disposition serait encore une mesure de 
régression, Ce serait la négation de toutes les affirma 
clamées à cette tribune par les adversaires de l'échelle mobile, 
qui ont prétendu que point n'était besoin de lois pour gars 
les salaires et que seule l'augmentation de la productio 
vait âboutir à ce résultat. 

Comment admettre, alors, le principe du Gouvernement que 
je traduis ainsi: les travailleurs doivent produire davantage 
pour augmenter le volume de la production nationale 
tion de la baisse des prix; en récompense, l'effort de li 
ouvrière correspondra à une baisse proportionnelle des <a: 
res, mais, par contre, assurera un supplément de profit an 
capitalisme ? Voilà la théorie! Voilà le projet que le Gonver 
nement voudrait ‘aire voter par l’Assemblée! (Applanri 
ments à gauche.) 

En vérité, je suis curieux de savoir s’il ne s'agit pas d'un 
erreur. Je serais tenté de penser que ce ‘ui n'est que | 
consolidation de l'échelle mobile du capital. 

J'aï affirmé tout à l'heure qu'une majorité de cette Assemb* 
l'avait jugé ainsi, et le vote r 


= 


e la commission du travail, repre- 
nant le texte rapporté par notre collègue M. Coutant, 
une preuve. ; 

Des groupes politiques ont, au cour de récents Congres 
affirmé leur position. L'expression syndicale de ces groupe 
au cours de leur journée nationaie d'hier, indique clair 
leur volonté. 

M. Coutant et moi-même avons reçu des délégations d 
les syndicats libres venus nous dire que les travailleurs ! 
mettraient pas plus longtemps l'injustice dont ils sont vi! 

Quant à l'argumentation développée tout à l'heure pa 
M. Lemaire, selon laquelle le vote de l’échelle mobile du sa 
minimum consacrerait un injustice envers d'autres 
rentiers viagers, pensionnés, économiquement faibles 
collègue, M. Christian Pineau, l’a donnée ici récemm 
du débat sur l'emprunt. La majorité de cette Assemblée n°1 
pas reconnu la valeur. Pourquoi, dès lors, l'invoquer m1 
hant, uniquement contre le vote de l'échelle mobile du 4 
minimum ? Cela, nous ne pouvons pas l'admetltre. 


L'unité des travailleurs s'est réalisée sur cette revendica 


té pour 


ses — 


ton 


Ceux-ci n'entendent pas qu'on fasse état de cette unie | 
défendre te'e ou telle politique; il ne veulent à aucun Prix 
u'on se serve d'eux pour des querelles de politique extérie pr 
ils entendent rester dans le cadre de la défense des droits 
travailleurs. (Applaudissements à gauche.) F 
La dignité et le calme de leur journée nationale « Prz 


celte volonté que personne n'a le droit, maintenant, d' 
häitre, 
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w'adressant au Gouvernement, je regrelte de ne pas voir à 
sou banc M. le président du conseil. Je lui dirais: vous ne 
LUVEZ pas méconnaitre la vol nté de la ma jorili de l'Assem- 

ée nationale. Ce éerait fouler au pied notre démocralie que 
d'interdire à celte Assemblée de se prononcer librement. Vous 
n'avez pas le droit, dans ce domaine, de fausser l'expression de 
sa volonté par le biais d'une question de confiance poste sut 
“e texte et qui mettrait certains groupes de votre majorité 

l'impossibilité de se prononcer en fonction de leurs idées. 
ipplaudissements a gauche.) Vous n'avez pas, non plus, le 
droit de Queer que l'expression de cette volonté serait con- 
traire au “ut que vous visez ; 

Vous avez amorcé une politique de baisse des prix; les défen- 
ceurs de l'échelle mobiie que nous sommes, d'autres groupes 
de cette Assemblée, les organisations syndicales libres désirent 
que vous alliez plus loin. Le chemin parcouru e<t insuffisant, 
Jes mesures prises trop timides. 11 vous faut ailer vers des 
haisses plus sustantielies. 

Si tel est vraiment voire désir et si vous voulez en apporter 
preuve formelle. il vous suffit d'affirmer à cette tribune votre 


vol 


dur 
aus 


j 
a vrd sur le projet d'échelle mobile du sa'aire minimum pré- 
senté par M. Coutant au nom de ;a commission du travail. 
si vous ne le faites pas, nous serons alors dans l'obligation de 
ser que votre expér:ence n'est qu'un leurre et que votre 
it est de tromper la casse ouvrière. (Applaudissements u 
qau he.) 


” La position de notre groupe est claire. Je voudrais que les 

tres groupes expriment aussi nettement leur attitude. Je suis 

nvaincu qu'un rejet obtenu par un artifice de procédure ne 

peut avoir aucune valeur et que la volonté des travailleurs unis 

vous obligera à leur accorder la pius élémentaire justice qu'ils 
vendiquent unanimement. 

En terminant, je fais appel encore une fois à la compréhen- 
sion des membres de celte Assemblée, 

Mesdames, messieurs, un problème vous est posé. Vous ne 
pouvez pas le résoudre par des mots ou des artifices de procé- 
dure. 11 vous faut vous prononcer pour ou contre l'application 
d'une échelle mobile efficace, donnant aux travailleurs ce qui 
leur est dû, c'est-à-dire le payement de ieur travail. (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Caillet. (App'audissements 
à l'extrême droite.) 


M. Francis Caillet. Mes chers collègues, comme les choses 
vont lentement dans cette Assemblée lorsqu'il s'agit de protéger 
les intérêts des travailleurs! Elles vont beaucoup plus rapide- 
ment lorsqu'il est question d'une garantie pour les possesseurs 
de capitaux. Nous l'avons vu pour l'amnistie fiscale, assurance 
aux fraudeurs qui, pour da plupart, ont établi jeur 
fortune au détriment des travailleurs. 

À l'extrême droite. Très bien! 

M. Francis Caillet. Nous l'avons vu avec 
] l'emprunt, assurant des bénéfices aux détenteurs d'or, 
alors que les travailleurs, eux, ne pourront pas souscrire et 
d 
£t 


p 
au 
{ 


t Wiee 


le svsleme retenu 


evont payer leurs impôts, pendant que ceux qui possèdent en 

ront exemptés. 

On nous présente, pour la quatrième fois, un projet gourver- 
hemental. Nous voudrions savoir sur quelles bases le Gouver- 
nement fixera le point de départ de l'augmentation. 

Indice ? Pourcentage ? Pour les travailleurs, ce sont là des 
Mots; car pour eux, ce qui compte c'est de savoir si l'intention 
du Gouvernement est d'augmenter les salaires, 

Le projet du Gouvernement, tel qu'il est, ne peut satisfaire 
ke monde du travail. Les syndicats viennent de montrer leur 
méllance en votant des motions condamnant le blocage des 
livesissements, qui leur parait une atteinte à la production 
francaise et une menace de chômage accentué. Hs condamner 
le blocage illégal des salaires. Hs condamnent ce projet gouver- 
nemental d'échelle mobile qui, pour eux, n'est qu'illusion. 

Les travailleurs ne croient pas à la baisse, Chaque jour, la 
Ménagère constate combien est fausse cette propagande orches- 
trie par la presse et la radio aux ordres d'un gouvernement 
Qui, pour être dirigé par un homme soi-disant modeste, fait 
beaucoup de réclame à grand tapage pour son expérience. 

Lelle expérience, si elle se révèle valable sur le plan de la 

me, semble vouée à l'échec en matière économique et 
Fiale, car les travailleurs se refuseront à faire toujours les 
frais d'une politique menée en faveur de certains notables et 
Be certains profiteurs. 

là France traverse aujourd'hui une ère de matérialisme déma- 
à sieur. Chaque Français en vient, par la force des choses 
‘ à Carence de l'Etat, à mettre son petit intérêt matériel 
d-dessus des intérêts vidaux de la collectivité nationale, sans 
uelle la vie de chaque homme n'a pas de sens. Les intérêts 
chaque homme sont respectables, mais on ne peut conce- 


Für leur satisfaction que dans le cadre de l'intérêt national, 
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Je suis persuadé que si les homm jui ont subi l'illusion 
de l'internat artist \ t él J1 { are tre ectte 
tentative per ise, ls seralent pr rd'hun, sur leelu- 
quier, des phons que l'on manœuvre ire udérets vitaux 
de la nat LL Cest par ( ! sorvateurs ) IX, 
en mére hp Mis * faisaient s leur di r social, 
oubliaient de e r Mali 

M. Lucien Coffin, 

M. Francis Caillet. .. qi laines de milliers d'ouvriers 
francais pt » | LS \ «li ‘ 
ments 4 t Ü { ! / { ; s { 114 
centre Li 

\ » . 
[a lb 1 { l 
\ l \ i 
Sociuie s iustailer d 

Mme Francine Lefebvre. | 11° ! 

M. Francis Caillet. | s exploitent le mu tontee 
ment g ral. No lex | l 1 Î l rouge, 
Nous avons le devoir d'éviter aux ou francais que, Sur 
notre sol, se 7 mvel ( le Prag vi pour cux de 
la servitud td la d | 

Qu'il ) soit perm le p ) $ 
propos s itio it pt et \Vail } int 
le h 1 L 2 DIEUX i l } pre e et 
ii ses ù l ul cerment ] lié 1! es 
classes dont souffrent le pavs et les travailleurs enx-mêémt 

Dans un pavs 1 Ps vetemes éco! nique et sr | it À 
refaire, le projet que t proposons rait-il pas pus de 
chance d'être choisi qu s institutions existantes ? Le climat 
économique, politique et social qu'il en: lrerait n'anurait-il 
pas quelque chance d'être meileur que li dans lequel nous 
vivons ? 

Aujourd'hui l'ouvrier est l'ennemi de la rationalisation parce 
qu'elle est pour lui svnonvme de chômage et de misère, Mais 
le jour où el'e lui 1} ]1 rlera le )U,agennt t de sa vene, en 
deviendra le principal animateur 

On a souvent cherché bases 4 rapprochement des 
classes, I n'e c<t pas d'autre que Ja Hncidence du progres 
technique et du jrogrés So al (A4p} laudissements à l'ertréme 
droite 

Parce que le ipitalisme 1 été incapable de comprendre cette 
vérité histor que, il a voué Je Pays aux gr indes discordes 
soriales et s’est condamné lui-même à lisparaitre, 


C'est rendre | capital se que nous Crovxons la seule for- 


mule de pi “Ju l'expér er suvictiq re le 
aémontre le plus grand service que de dire À ses représen- 
lants à quel prix peul continuer son existence normae. Car 


ion possible — 


on adore pius volontiers le sole levant que le soleil couchant. 

St nous n'opéro pas ce redressement dans le domaine 
social, nous ne mettrons pas notre pavs à hauteur de son 
destin historique, Si le régime en vigueur signifie la dévonsi- 
dération du pays, il faut le changer, S'il est capah'e d'a mp'ir 
la mission historique nécessaire de notre pays, il faut le 
COotservel! 


M. Félix Kir. I! faut surtout fixer lo m num vital! 


M. Emiie Liquard,. 1h les ela i volre gouve eme. 

M. Francis Caïllet. Parce que l'on n'a p 1, à un ment 
donné, accorder des satisfuctions légitimes aux travailleurs, 
on se trouve maintenu devant un fossé qu'il faut absolu- 
ment combler, ou i Moins escaver de réduire, si l'on ne 
veut pas iliel iu-devant de conflits sociaux entrainunt À arrét 
de nos entreprises et, par là même, la mistre, 

C'est pour réduire ce fossé que nous avons déposé notre 
projet d'association, qui n'a peut-être pas l'apparen d'un 
plan révolutionnaire, mais qui, en réalit est beau ip plus 
révolutionnaire que des thèses du marxisme 

l faut toujours penser que « s millions de Francais dauivent 
être ramenés sous le drapeau national. ( t pourquoi nous 
avons le d ur de leur marquer de la so tude en leur don. 
nant, dans Fhamédiat, non plus des il \ d espé- 
rances q iles, peuvent sortir 1 idilion de 
proiétaires et faire d'eux des hommes ïibres et heureux. 

Nous estimot ivec le proverbe, qu'il faut mettre le clocher 


au milieu du village, car chacun 
dont tout homme à hesoi 

Je crois qu de l'organisation patronale comme de 
nisation ouvricre, devrait sortir une harmonie 
présenter il 


doit avu:r à sa portce ce 


l'orga- 


qui n'existe pas 


Qu'en Union soviétique on ait réussi à rétablir et à avgraver 
ce quon appelle d'exploitation de l'homme par l'homme 
(Erclamations et rires à l'extrême gauche), voila la constas 


tatiun à laquelle nous devons arriver. 
Et je vous prie de noter l'importance de cette conclusion 


, 4 
pour la lutte que nous avons à mencr couilre le communisme. 
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C'est parce que l'expérience soviétique a fait faillite, en tant 
qu'expérience socialiste, que nous sommes en droit de cher- 
cher d'autres solutions pour garantir au peuple de France une 
vie matérielle digne et une existence pacifique. 

M. Marc Dupuy. M. Lemaire disait le contraire, tout à l'heure ! 

M. Franeis Caillet. Vous n'avez rien compris! (£zelamations 
à l'ertrême qauche.) 

Nous comprenons, nous, que votre phce serait beaucoup p'us 
en Russie qu'ici, puisqu'on y est si bien! 

Ces solutions, nous devons nons eflorcer de les trouver duns 
le cadre de notre pays, avee les éléments sorianx qui Île 
composent, en éliminant ce qui doit ètre éliminé, en gardant 
ce qui doit être gardé, de façon à assurer au peuple sa marche 
permanente vers le progrès. 

Dans l'immédiat, nous demandons au Gouvernement de hien 
vouloir accepter, s'il a l'intention de faire prenure en consi- 
dération son propre projet, des amendements que l'Assemblée 
a le droit et le devoir de discuter. (Applaudissements a l'extrème 
droite.) 

M, le président, La parole est à M. 
ments à l'ertrême gauche.) 

M, René Camphin. En commencant mon exposé, je voudrais 
faire une fuisSe au po nt 

À mon grand étonnement, j'ai appris, par l'exploitation qu'en 
a faite une certaine presse, que dans le débat sur l'échel'e 
mobile, le 4 avril 1952, j'aurais lancé l'interruption ci-après au 
présileut du Gouvernement : 

« Commencez par faire baisser le prix du blé. » 


000 du Journal officiel du 


Camphin. (Applaudiss®= 


vimsi qu'il est relaté à la page 
10 avru 1952 

Or, je n'ai pas fait et n'ai pas pu faire une telle interruption 
((tires au centre et à droite) qui exxmime une idée manileste- 
ment contraire à ka politique de mon parti, lequel à toujours 
revendiqué un juste prix du blé, 

D'ailleurs, mon interveution au rours de ce débat, qui est 
wuüldige dans le même Journal officiel, à la page 205%, exprime 
Lie ma pensée. Je déclare, en eflet : 

«a be: travailleurs constatent que le Gouvernement, qui est 
le pwermier fauteur de vie chère, aurait dà montrer lui-même 
L'exemple en diminuant le prix du kilogramme de pain de 
M francs par la suppression de la taxe de guerre qu'il impose 
sur cette 

Aiusi donc, ce que j'ai demandé, c'est la suppression des 
taxes qui grèvent le circuit blé-farine-pain et non la réduction 


lenrve » 


du prix du blé, ce qui n'est pas la mème chose. 
C'est pourquoi je ten s à faire cette mise an point afin de 
rétablir la vérité, (Applaudissements à l'ertrème gauche. — 


dtères et erclamations à droile el au centre.) 

Notre Assemblée est appelée une nouvelle fois depuis deux 
ans et demi à engager un débat sur l'échelle mobile et les tra- 
vailleurs savent que ceux qui. le 9 avril dernier, ont accepté 
la proposition du Gouvernement de reporter à aujourd'hui un 
débat qui aurait dû être sanctionné par un vote de notre Assem- 
blée, accordant à cette époque l'échelle mobile, portent une 
lourde responsabilité dans le retard qu'enregistre la réalisation 
de cette juste et légitime revendication de toute la classe 
ouvriè! 

Parmi ceux qui 
Gouvernement, figurent la 
M. KR. P., un tiers des députés du R. P. F. 
Gouvernement, um autre tiers <’abetenant, 
minorité vutant conte la proposition de M. Pinay. 
tions à l'ertrême droite.) 

A l'ertrème droite, Et les autres ? 


M. René Camphin, Aujourd' hu, nous devons disenter un 
texte qui nous est présenté, au nom de la commission du tra- 
Vail, par le rapporteur. 

Ce texte sur l'échelle mobile, bien qu'insuffisant à nd a 
est cependant meilleur que celui qui porte l'empreinte d'un 
Gouvernement hostile à la classe ouvrière, d'un Gouvernement 
qui par sa nature même ne peut ni soulager la misère des tra- 
vailleurs ni l'atténuer, mais ne peut au contraire qu'agir pour 
l'aggraver 

ll convient de rappeler que la position du parti communiste 
français en la matière est celle-ci: l'échelle mobile doit être 
automatique et intégrale pour tous les salaires, traitements, 
pensions et allocations, 

Je voudrais souligner devant l'Assemblée quelques aspects 
de la politique économique de ce Gouvernement pour mieux 
éclairer la nocivité du texte du projet de loi qui est présenté 
aujourd hui 

Le truis mois de ce que la radio et la presse gouverne- 
mentale appellent avec emphase « l'expérience 2 », il n’est 

as sans Intérèt, pour le débat sur l'échelle mobile, de faire 
le point de la politique économique du Gouvernement et de 
ges répercussions sur la population laborieuse, 


le 9 avril, ont permis re mauvais coup dn 
grosse majorité des députés dn 
qui ont voté pour 1e 
une toute petite 
(Erclama- 





J'ai l'intention d'exprimer à cette tribune ce que pen. 
classe ouvrière des actes de ce Gouvernement et des mélit, 


de son expérience. 

Les Français qui vivent de leur travail ont l'habitujs ja 
juger les choses, non d'après les paroles, où d'après le: 
messes, Imais d’après les actes, d'après les faits. 

Pour ceux qui travaillent 9 on 10 heures par jour, le 
de quinzaine ou les fins de mois sont devenues terribl: t 
difficiles par suite de l'aflaiblissement constant du p - 
d'achat des salaires. 

Mises à part les entreprises où les travaïlleurs ont imp 
par leur action quelqnes relèvements de salaires, le tal 
général indique que les salaires sont les mêmes dep 
10 septembre #9, : 

Dans leur colère légitime, les travailleurs, obligés de vivre 
de privations avec de tels salaires scandaleusement insufiikar! 
souhaitent aux hommes du Gouvernement et à ceux qui le & 
tiennent de goûter à ladite « expérience Pinay ». Iks Je 
nier essai, is la trouveraient plus amère que ce qu'en disent 
leurs communiqués optimistes qui ne ecaliment pas les souf 
frances de la faim dans les fovers ouvriers. 

Ces messieurs du gouvernement Pinay savent qu'il c:t 
sible de vivre humainement avec ces payes de miser: 

Mais vous avez décidé le blocage de ces maigres <ulaires et 
vous vous préparez à — —"ÿ à la classe ouvrière d'autre 
restrictions, d'autres sacrifices, 

La maifaisance de votre poiitique, qui continue cele de vos 
prédécesseurs, représente un bilan déjà terribleraent à 1- 
teur, Alors que, en 1938, le salaire moyen d'un ouvrier toutes 
catégories était, selon le patronat, de 10,62 franes, il était en 
février 1952 de 158,55 francs, c'est-à-dire 15 fois plus 

Or, les prix des denrées ont subi des hausses con<idérille. 
ment plus importantes; le sucre coûte 24 fois pius, le heurre 
27 fois, l'huile d'arachide 35 fois, les vêtements de Jaine ou 
de coton 5% fois, les chaussures de travail 7 fois plu 

Cette différence ne manqgne pas d'avoir de très grave. ?! . 
cussions sur Ja capacité d'achat des salaires des trava $ 
et se traduit notamment par Ja diminution constante de la 
consommation alimentaire des faruilles des salariés. 


L'O, E. C. E., organisme du plan Marsha!l, a tp que Ja 
consommation moyenne par tête et par an aurait ba 
195) à 1954, de 25 à 24 kilogrammes pour le sucre, de 77 À 


œ 


54 kilogrammes pour la viande, ce qui est certainement 
en dessous de la vérité, 

La baisse du pouvoir d'achat de la classe ouvrière s'exprine 
encore dans les chiffres suivants : | 


Pour un kilogramme de bifteek, un ouvrier devait ta: ' 
2 heures 49 minutes en 1938, En 1952, il doit travailler 4 heures 
7 minutes, 


Pour un kilogramme d2 beurre, il devait travailler 2 heures 
38 minutes; en 1952, il doit travailler 4 heures 38 m'ont 


Pour un kilogramme de café, eet ouvrier devait travailler, 
en 1938, 2 heures 1 minute, En 1952, il doit travailler 5 heures 
23 minntes, 

La différence est encore plus forte pour les vêtement:: pour 
un complet de laine, un ouvrier devait travailler 27 heures 
15 minntes en 1938: en #952, H doit travailler 192 hourei. 
Pour une chemise, il devait travailer 2 heures 30 minutes en 
1938: il doit travai!ler 9 heures 539 minutes en 1952. Pour une 
paire de chaussures, il fallait 7 heures 39 minutes de travail 
en 1938, alors qu'il faut 24 heures 50 minutes de travil en 


142, 

M. Arthur Musmeaux. El M. Piray est marchand de cur' 

M, René Gamphin. Voici un exemple saisissant en mime 
temps que révoltant: chez Babcock, à la Courneuve, à un dele- 
gué qui faisait remarquer au directeur que les ouvriers rem- 
plaçaient très souvent le repas de midi par un simple caisse 
croûle — ce qui est une preuve de l’aggravation de leurs con- 
ditions d'existence — le directeur de l'usine eut Je cynieme de 
répondre: « Un seul repas par jour, c'est très bon pour ln 
santé ». 

Voilà donc l'opinion d’un représentant du patronat qu: ''eni 
de M. Pinay une échelle mobile patronale pour descenire la 
classe ouvrière à cetle perspective de privations aggravees. 

Quant à ceux qui n'ont plus de travail, leur situation ext tri. 
gique. Ce que l'on appelle lallocation de ehômage, accorde 
seulement à un petit nombre de chômeurs, se chiffre aux taux 
ridicules de 2% francs par jour pour le chef de ménage et de 
110 franes pour le conjoint. 

Est-il arrivé, un jour, à l’un des ministres de M. Pinay de 
réfléchir quelques minutes sur ce qu'il peut y avoir dans 
l'assiette d’un chômeur avec une telle aumôme scan lneuse 
ment dérisoire ? 

l'est vrai que c’est le moindre de vos soueis. Vos 
patrons voient mème d'un assez bon œil la présence sur 1€ 
marché du travail d'un certain nombre de chômeurs comme 


mis les 
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RES 

yn moyen de pression pour rogner les maigres salaires de ceux 
ui ont encore .du travail. Car ce qui anime avant tout les 

capitalistes, c'est l’appât du gain, c'est l'augmentation conti- 
ele de leurs profits. 

En ce moment, le chômage grandit et des dizaines de miiliers 

d chômeurs se voient refuser l'indemnité dérisoire de chô- 







Les conditions d'inscription sont absolument draconiennes; 
elles excluent un grand nombre de travailleurs sans emploi, kes 
ons de maison, les femmes de ménage, les artisans, h pro- 
sions libérales, les artistes, les jeunes. 

Au surplus, les inscriptions sont souvent soumises au bon 
vouloir du service, et les recours contre les décisions defavo- 
nhles sont pratiquement inexistants, par éuite de la suppres- 
son des commissions paritaires locales. 
Les jeunes gens habitant chez leurs ce gure sont exclus du 
hénéfice de l'allocation de chômage. Cela constitue un moyen 
4 chantage honteux pour les pousser à trouver une issue dans 
») arthée européenne. 

Qu'a fait le gouvernement Pinay pour les chômeurs depuis 
‘il est en place ? A-t-il daigné prendre connaissance de ce 
que demande la C. G. T. pour les chômeurs, à savoir que l'in- 
nité de chômage soit portée à 75 p. 100 du salaire minimum 
professionnel garanti, pour tous les chômeurs sans res- 

» 






















Non, :e gouvernement Pinay et sa majorité ont eu comme 
ipation de supprimer 749 millions de francs au fonds 
hômage. C’est là un des communiqués de victoire de la 
«e Pinay. C'est une application de cette théorie sur l'échelle 
ile, telle que la conçoivent les capitalistes: situation tra- 
pour les sans travail et situation de misère pour la 

rt de ceux qui traval.lent. 
pouvoir d'achat du salaire horaire effectif de la classe 
est affaibli de 50 p. 100 envion par rapport à 1938, 
s que les m'nistres communistes ont éte chassés du 
wernement en mai 1947, au moment où précisément ils sou- 
ent une demande d'augmentation des salaires de la classe 
ière, la situation de celle-ci n'a fait qu'empirer. Les prix 
ugmenté sans cesse, H a fallu, à chaque fois, que la 
«se ouvrière entre en :utte, refusant les sacrifices qui lui 



















































( t ee pour obliger patrons et gouvernants à 
. 164 des augmentations de salaires. 





en fut ainsi jusqu'en septembre 1951. Mais, 


chaque fois, 
nat, aidé ou souvent devancé par les gouvernants, 
enait quelque temps après ce qu'il avait été obligé de 
ler et, pour duper plus facilement les salariés, menait chaque 

ampagne en invoquant un prétendu cycle infernal menant 
tion. Une nouveLe montée des prix remettait tout en 










ique fois, capitalistes et gouvernants he gerer avec 
wnement à l'adoption d’une véritable échelle mobile des 
&aires garantissant un pouvoir d'achat revalorisé, 
réalité, l'objectif poursuivi par ces gouvernants, 
d'iflaiblir le pouvoir d'achat des salariés. 
Depuis 1951, les hausses de prix ont à nouveau amputé le 
ir d'achat de la classe ouvrière de 15 p. 100. Les gouver- 
ements Pleven et Edgar Faure avaient tenté d'y ajouter des 
illentes à des conquêtes sociales de la classe ouvrière, telles 
Ne la sécurité sociale. Ils voulaient = nes des charges et 
ls sacrifices supplémentaires aux travailleurs, mais la protes- 
\ populaire ïes a mis en échec. 
st alors que le gouvernement Pinay a été constitué. Ce 
nent a beaucoup de ressemblance avec ses prédéces- 
i cette différence près qu'il est plus ouvertement réac- 
lonnaire et antiouvrier., (Applaudissements à l'extrême gauche) 
L compte 25 ginistres et secrétaires d'Etat qui étaient déjà 
s les équipes de M. Pleven et de M. Edgar Faure. M. Pinay 
n'est pas un homme nouveau; il a été ministre dans 
binets successifs qui ont toujours refusé l'échelle mobile 
à: illeurs. 
Et jue la situation de la classe ouvrière, ayès trois 
xvpérience Pinay, est différente de ce quelle était 
nent ? Elle à encore été aggravée. 
listiques officielles font élat d’une diminution infime 
Mais il est notoire que ces statistiques sont truquées 
ps besoins de la mauvaise cause gouvernementale. On 
pas compte, par exemple, des fruits et des légumes 
“quels sans doute ne doivent pas, selon vous, figurer 
* ouvrières. 





c'est 
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her - u des finances devait d'ailleurs écrire à ce sujet en 
uvre 1440: 


"1 ne peut se défendre de soupconner que la nouvelle séiec- 
“ æs produits retenus Le l'établissement des indices n'a 
"Et ellectuée sans quelque souci de camouflage. » 


la ménagère qui acceplera d'idmettre que le coût 


— _— 
de veau à augmenté de 15 francs par kilo aux halles et que les 
oranges et les bananes, derniers fruits de saison en attendant 
l'abondance des fruits d'été, ont subi des augmentations trèg 
sensibles passant, les premières, de 0 à 130 francs le kilo et, 
les autres, de 140 à 200 francs le kilo ? Les seules baisses enre- 
gistrées et à l'occasion desquelles il à été fait une propagande 
indécente, sont celles des produits saisonniers, tels que leg 
œufs et le lait qui, chaque année, diminuent au printemps, pour 
augmenter à nouveau ensuite ; et si les œufs et le lait ont baissé 


aux mois de mars et avril derniers, ce n'est pas 


M. Pinay, c'est surtout grâce aux poules et aux vaches, (Applau 
dissements à l'extrême qauche.) 
Certaines affiches spectaculaires ornent les vitrines de quel- 


ques marchands de confection, bonneterie ou chaussures et 
annoncent des baisses concernant des articles qui, pour la plus 
part, chaque année à pareille époque, sont mis en solde et, 
suivant l'expression commerciale, « sacrifiés 

Bon nombre de baisses de 5 ou 10 p. 100 sont affichées sur deg 
articles qui venaient d'être augmentés de plus de 20 p. {tù en 
quelques mois, 

Les gros industriels ont fait croire aux petits boutiquiers À 
une baisse générale, volontaire et durable, 

C'est vrai qu'un certain nombre d'articles de qui 
par exemple, ont baissé: mais là, les effets de la crise se font 
déjà plus durement sentir. 

D'après le bulletin du conseil national du patronat 
daté de mars 1952, la valeur des commandes des marchand 


suivantes est en diminution de 20 à 75 p. 100 par rapport à l'an 
lernier; matériel textile, 30 à 50 p. 100 d ju maäatrriel 
de fonderie, 60 p. 100; matériel de neterie à 70 p. 100; 


a] 1 
pelles mécanique, 55 p. 100; moteurs Diesel, 70 p. 100; coutel- 
lerie, % p. 100; quincaillerie, 75 p. 100, 

D'autre part, dans le numéro de février-mars 1952 de Conjoncs 
ture et mouvement des affaires, publication de l'institut natio+ 
nal des stastisti Jues, on peut lire que « Si, dans 14 istru A 
meécani Jue,1a lhivité est to IJOurs 1IMmp rtante du fait de l'ex 11- 
tion des commandes anciennes, la demande actuelle est en 
régression. Dans certains secteurs, les exportations tendent À 
se réduire. Une diminution sensible de commandes a été cons- 
tatée dans certaines branches, dans l'industrie de la construc- 
tion des machines textiles, dans les émailleries, les fabriques 
d'articles de ménage et d'appareils électro-mécauiques », Voilà 
ce qui explique la diminution du prix des casseroles. 

Dans cette revue officielle on peut lire encore : 

« En outre, le chômage partiel qui se manifeste en diverses 
régions contribue, en 2 mer le revenu des ouvriers, À 
ralentir l'activité commerciale, » 

Ainsi, le grand gatronat tend à rejeter le poids de Ja crise 
sur les salariés, en même temps qu'une concurrence acharnée 
élimine les industriels moins solides. Le processus de concen- 
tration industrielle s'accélère selon les lois de la jungle capi- 
taliste. 

11 existe quelques difficultés de vente sur le marché interna 
tional pour certaines matières premières dont les prix avaient 
subi une hausse considérable ces temps derniers. Le journal 
Patronal L'Usine nouvelle du 8 mai 1992, page 1, écrit: 

« Ainsi que le rappelait un grand journal des Etats-Unis, le 
cuivre qui se vendait voilà quelques mois 60 cents la livre ne 
trouve plus acquéreur qu'aux environs de 35 cents la livre. La 
laine était montée à 3 dollars 80, elle est retombée à 1 dollar 55, 
de coton de 46 à 42. Le caoutchouc se vendait il y à un an 
80 cents la livre, on en trouve aujourd'hui sur la place de Sin- 
gapour à 36 cents ia livre. Le porc était coté 21 dollars 50 les 
100 livres à Chicago, l’an dernier ; il se vend aujourd'hui 17 dol- 
lars 50, Le prix de la rayonne a dimniué de moitié 

Le journal Le Monde du 16 mai 1952, traitant des signes dé 
crise économique et de l'expérience Pinav, écrit: 

« La baisse des matières premieres sul les marchés mondiaux 
infléchit la courbe des mouvements de prix de moyenne durée, 
La baisse printanière des produits agricoles infléchit la courbe 
des mouvements saisonniers de prix. Le principal atout de 
l'expérience Pinay est de se situer au point de conjonction de 
ces deux déflations dans le creux de la vague. Elle profite des 
événements plus qu'elle n'agit sur eux. » 

Ce journal ajoute 

« L'expérience Pinay est inquiétante aussi bien par ses actions 
que pour ses inactions, » 

L'expérie 
elle est assez 
geois QUI, Q all 
cause ! 


» Pinay est considérée avec réserve, parfois même 
nettement critiquée par des économistes bour- 
eurs, ne présentent aucune solution, et pour 


M. Maurice Duverger vient d'écrire une série d'articles dans 
Le Monde à ce sujet: 

« Ainsi, qu'il a été fort bien dit, écrit-il, il ne s'agit pas 
d'obtenir une baisse brutale des prix, mais un assainissement 
des marges bénéficiaires, des frais de fabrication des frais 





* luisse alors que, il y a deux semaines encore, la viande 


et 
généraux. Mais en tout cas les acheteurs auraient tort de différer 
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leurs achats dans l'attente de baisses mirifiques que, sauf 
cnosplises, la situation présente ne comporte pas encore en 
PneTu. » 

. Les hommes des trusts ant des vues bien arrêtées sur l’expé- 
rience Pinay et considèrent qu'il ne s'agit pas le moins du 
onde que leurs protils en svient atteints, bien au contraire. 
Voici encore un aveu de ces messieurs, Dans L'Usine nouvelle 
du 8 mai 1952, page 7, « Sidérurgie et prix », il est écrit : 

« Ainsi, les sidérurgistes estiment avoir déjà apporté leur 
contribution à la défense du franc, mais ils sont d'acrord sur 
Je fait que renoncer à une hausse légitime est d'un eflet psy- 
chologique moins certain qu'une décision de baisse des prix, 
mais il semble qu'elle ne pourrait avoir d'eflet utile que si 
elle s'appuyait sur une réduction du prix du coke. » 

C'est clair, Les maitres du Comité des forges entendent que 
Jes frais de l'opération soient supportés par les Charbonnages, 
c'est-à-dire, pensent-ils, par les mineurs à qui le Gouverne- 
ment refuse l'application de l'article 12 de leur statut en matière 
de salaires et par les retraités mineurs à qui le Gouvernement 
refuse une augmentation de retraite puisqu'il s’est opposé au 
vodie sans débat par l'Assemblée du rapport concluant à l'aug- 
mentation de 135 p. 100 des retraites minières à compter du 
4 juin prochain. 

Pour que l'opération soit mente à son terme, on comprend 
que M. Pinay et ses amis du Comité des forges soient si larou- 
chement opposés à l'échelle mobile des salaires. 

I est question maintenant d'un plancher de baisse. Ce n'est 
donc plus la tendance à la baisse des prix, mais la tendance 
au blocage, tout en rognant encore Je pouvoir d'achat des 


salaires. 
Il ne reste que des promesses démagogiques de la baisse 
Pinav. Et, comme par hasard, c'est au moment où la colère 


gronde au sein de la classe ouvrière que le patronat sent qu'il 
devra jeter un peu de lest. 

Je ne citerai ici que l'exemple actuel des travailleurs de Ja 
sidérurgie. Ils s'organisent dans l'unité pour se défendre. Leur 
unité est redoutable pour les superprofits de MM. de Wendel, 
Schneider et Compagnie. 

C'est alors qu'il est question d'une baisse du prix de l'acier. 
Cela ne leur coûte pas cher. C'est moins onéreux qu'une aug- 
mentation de salaire de 15 p. 100. C’est un bien petit sacrifice 
À côté de ce que ces messieurs devraient payer aux ouvriers 
sidérurgistes pour rétablir leur pouvoir d'achat horaire de 1938. 

Il est vrai que la situation n'est pas la même pour tout le 
monde. Celle des ouvriers ne ressemble pas à celle de leurs 
patrons, quoi qu'en dise M. Caillet. 

En effet, si les ressources des travailleurs — ouvriers, em- 
ployés, fonctionnaires, retraités, pelits paysans, artisans, classes 
moyennes — diminuent, les profits des capitalistes ne cessent 
d'enfler démesurément. En voici la preuve: 

Quatre-vingt-sept sociétés métallurgiques ont déclaré en 1946 
. 518 millions de francs de bénélices, en 1950, 9.840 millions de 
rancs. 

Compte tenu des truquages de bilans, autorisés d'ailleurs par 

les lois qui sont généreuses pour les exploiteurs capitalistes 
tandis qu'elles sont rigoureuses pour les exploités, il faudtait 
au moins multiplier par cinq, et souvent beaucoup plus, le 
bénéfice déclaré pour avoir un aperçu fidèle des profits exacts 
réalisés sur da peine et la misère des travailleurs. 
{ Voici des chiffres de bilans de l'année 1950: Citroën : bénéfices 
avouése, 557 millione: bénéfices réels, 2223 millions. Peugeot : 
Dénélices avonés, 499 millions; bénéfices réels, 2.04 millioxs. 
Alsthom: bénéfices avoués, 391 millions; bénéfices réels, 2.500 
millions. Péchiney : — ici, les paysans verront quels sont leurs 
exploiteurs et leurs ennemis — bénéfices avoués, 450 millions; 
bénéfices réels, 2.300 millions. 

Au fur et à mesure que la misère grandit dans les foyers 
ouvriers, la richesse des capitalistes s'accroït, On comprend 
mieux qu'une certaine presse prône la continuation de la poli- 
tique Pinay. 

Pinay sert bien les intérêts des capitalistes! Ils y trouvent si 
bien leur compte qu'ils affirment sans pudeur leur désir de 
continuer dans cette voie. Dans L'Usine nouvelle du 10 avril 
4952, page 1, il est écrit que M. Georges Villiers, président du 
C. N. P. F., parlant du gouvernement Pinay, a déclaré à la 
radiodiffusion nationale : « I est évident que :hacun a le devoir 
d'aider À son succès dans toute Ja mesure de ses moyens ». 

C'est nn fait que les capitalistes y retrouvent leur compte el, 
pour certains d'entre eux, les affaires sont d'autant plus pros- 
pères qu'elles se réalisent sur ce qui rapporte le plus, c'est-à- 
dire avant tout les fabrications de guerre — car, depuis quel- 
ques années, les fabrications de guerre se sont développées un 
peu partout dans notre pays. 

Mais aujourd'hui voilà que de nouvelles difficultés surgissen1. 
Ce régime capitaliste qui engendre la misère est de plus en plus 
aux prises avec la crise. Les origines de celle-ci sont si évi- 
dentes que la presse économique et financière officielle les 
poux Ce 








Ééatnees 

L'économie de guerre 2 —7 que ralentir pendant un tm. 
le déclenchement de la erise et contribue à La rentre p.. 
mg Mais, par suite des succès remporté pur 4 
forces de paix qui ont empêché jusqu'à maintenant |: 
chement d'une troisième guerre mondiale, l'économie de ; 
se trouve maintenant placée devant une crise qui s'arrinee 
encore pus terrible, devant une faillite d'une ampeur 
considérable que ceile qui éclata voilà vingt-trois x 
U. S. A. et qui toucha toute l'économie capitaliste monde 

Qu'on me permette de citer ce que M. Charles Hi: 
miste écouté dans les milieux financiers, écrivait dans 
torial de La Vie française du 27 owetobre 1950, c'est-à-( \ 
ques mois après le déclenchement de l’ignoble guerre contre le 
peuple coréen. M. Charles Rist declarait alors : k 

« Seulement, au bout du ecmpte, — nt ce n'est pas tri 
réjouissant -— il reste une idée à maintenir, c'est que l: 
américaine, que l'on voyait poindre au printemps. à 
s'agit du printemps de 1950 — « et que les 
fnternationaux ont écartée, est seulement différée, 4.1 
ment, toute l'Amérique s'enfièvre à la hausse, mais si la 
se consolide, comment finira cette belle envolée ? 1 
américaine relombera de plus haut, de très haut. 

Dans une telle situation, il arrive que des prix connaissent 
des écarts importants dans les pays liés au char yankee. ler. 
dant un temps, c'est l'inflation galopante; puis, pour un cer. 
tain nombre de prix, à un moment donné, c'est l'eflonidrerme 
Mais aussi bien dans le moment de la montée gémral 
prix que dans le moment où la maladie du système capitilite 
provoque l'eflondrement des prix dans les secteurs touche, 
dans un cas comme dans l'autre, la classe ouvrière d'iburn 
les classes moyennes ensuite, sout désignées pour en ét 
victimes. 

Toujours, les capitalistes cherchent d'abord à résoudre leurs 
difficultés sur le dos de classe ouvrière et des classes 
moyennes. Ils pensent avant tout à augmenter leurs prof 
et cela explique que l'on ait vu réapparaitre dans cett 


eve thents 












nière période des tentatives de diminution des salaires, comme 

il arrive toujours dans les périodes où le chômage s ete 
C'est ce que M. Pinay à prévu dans son texte d'échelle 

mobile: pousser à la baisse des salaires d’après la baisse des 





indices établis à cet effet par ses services et sur ses ordres 

En réalité, l'objectif actuel du grand patronat, c'est la baisse 
des salaires. L'un des premiers actes de M. Pinay à €ié dim. 
poser le blocage des salaires. Les superpréfets ont été n 
et ordre leur à été donné de s'opposer à toute augni 
de salaire. Les mêmes instructions ont été données aux quatorre 
inspecteurs divisionnaires du travail convoqués spécialermer 
Faris. M. Pinay leur recommandait d'user de tous les movens 
faire trainer les discussions, ajourner les réunions des comn 
sions paritaires et invoquer l'expérience de baisse des prix 

Ce sont les arguments emphbyés par l'ami de M. Pinay, M le 
directeur de l'usine Sueur, cuirs et peaux, à Bagneux, Visas 
d'ouvriers qui gagnent moins de 100 francs de l'heure. Et uuir- 
tenant que ces ouvriers sont en grève, en fait d'arguments 
M. Pinay envoie contre eux des forces de police. Au lieu de 
leur donner du pain, c'est du plomb qu'il veut leur donner 
dans le ventre. 

Dans celte même période, on signale de plus en plus de 
tentatives patronales de baisser les salaires. 

Chez Acostini, à Suresnes, employant environ 1% femmes 
on enregistre une diminution des salaires de 15 p. 100 

Les exploitations électro-industrielles ferment Jeur< aller 
d'outillage chez Logabax, à Malakoff, après quoi, une 138 
de la société, la Maison Barriquand et Marre, réermbhauche le 
ouvriers licenciés, mais avec un salaire de 145 à 3% franc 
inférieur au précédent. 

Plus fréquemment, les patrons procèdent au déclassemeni 
les nouveaux ouvriers sont embauchés à gratifications 
rieures, Ce procédé est employé à la Société nationale des che 
mins de fer français : des services sont déclassés ; les chems 
qui y travaillent restent au même coefficient, mais ceux q4 
les remplaceront seront à un coefficient inférieur. 

Dans d'autres cas, on procède à l'embauchage renouv 
l'ouvrier n’est embauché que pour trois mois, au hout desqu 
il n'est pas sûr d'obtenir le renouvellement de son em 
Ce système crée un esprit d'insécurité et permet au paire 
d'imposer plus facilement des bas sxlaires. 

A Romans, dans la Drôme, dans l'industrie de la chaussur 
les patrons s'efforcent d'aboutir à une diminution | 
en modifiant le prix des pièces dès qu'il y à des modeles : 
Veaux. 2 

A Decize, dans la Nièvre, les salaires sont diminuts : 
prétexte que les ouvriers sont déficients. 

Ailleurs, on ne paye pas les heures supplément: re Le = 
se présente souvent chez les chauflews-Hvreurs de 147 
tiou. 
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encore, on réduit Ja partie mobile du salaire. C'est 
la chambre svudicale patronale de l'industrie meétal- 
du Haut-Rhin a décidé de ne pas payer aux travarl- 
prime de cherté de vie qu'il avait été convenu 


Ailleurs 
ainsi que 
Jurgique 
leurs une 
d'octroyer. . AE. R 

Bref, toute une gamme de procédés est ulilisée par les capi- 
ulstes pour provuquer une baisse de salaires, et non une 
paisse des prix. + 

Ces opérations sont facililées par l'aggravation 
oi se manifeste dans une sére d'industries que 
mence à toucher. Te 

M. Pinay contribue largement à développer ce chômage par 
la suppression et le blocage des crédits destinés à la reconstruc- 
tion et aux investissements. LE 

Jusqu'ici, le procédé le plus couramment empiové pour faire 
naisser les salaires était l'inflation, qui permettait aux capita- 
listes d'anauler les augmentations auxquelles ils avaient été 
contraints. 

1} sembie maintenant qu'avec l'avènement de Pinay, la bour- 
veoisie cherche à impoéer directement des baisses de salaires. 
Î ne s'agit done que d’une certaine modification de Ja tactique 
le la bourgeoisie, dont !'objectif principal reste le même : 
richir toujours plus sur le dos de la À. ouvrière. 

Voili pourquoi le texie de M. Pinay contient aussi la modifi- 
ation conduisant au même but. La classe ouvrière est donc 
tenue de lutter sans répit, si elle ne veut pas connaître une 
misère encore plus effroyable. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Le régime capitaliste n’est pas seulement l'ennemi de la 
lasse ouvrière, Il compte à son actif bien d'autres victimes 
parmi les autres couches sociales, par exemple les petits et 
movens paysans. En 198, le vigneron pouvait se procurer un 
quintal de sulfate de cuivre pour le prix de 200 litres de vin à 
10 degrés. Actuellement, un quintal de sulfate conmespond à la 
valeur de 720 litres de vin à 10 degrés. 

En Corrèze, par exemple, le produit le plus rémunérateur était 
le porc. En 1949, avec la vente de 1.000 kilogrammes de viande 
je pore, un paysan pouvait s'acheter un tracteur de 2 che- 
vaux. Aujourd'hui, ce même tracteur vaut le prix de 5.000 
kilogrammes de porc. 

Ainsi, non seulement on maintient les travailleurs des villes 
lans la misère, mais l'expérience Pinay précipite la ruine, 
imorcée avant elle, des petits et mens paysans qui vendent 

produits à Findice 18 à 20 par rapport à l’avant-guerre 
alors qu'ils achètent les produits industriels à l'indice 38. 

Feu M. Petsche avait déclaré au printemps 19149: « Si nous 
tenons ferme notre politique de restrictions de crédit, nous 
200.006 faillites, imais nous aurons assaini le com- 


nerre » 


du chômage, 
la crise com- 


S eH- 


1rs 


aurons 
Le vœu de cet argentier est en train de se réaliser. Bon 
de petits boutiquiers et artisans ferment boutiques et 

lliers. Pour ne parler que des petits constructeurs de postes 
je radio, 30 p. 100 d’entre eux ont disparu depuis 1947. 
Mevente, lourds impôts, restrictions des crédits bancaires 
réservés aux seuis gros industriels contribuent à accélérer le 
xessus de paupérisation des classes moyennes. Il est connu 
jue la crise favorise les concentrations capitalistes. Les fail- 
»s et les € 4-74 judiciaires ne font que s'étendre et 
sont passées de 67 par mois en 1946 à 131 en 1947, 221 en 1948 
lini par atteindre Je chiffre de 530 par mois en 1951, 
+ moins qu'en 1938, année de régression sociale, année de 
Mamch qui précipitait la guerre mondiale. 

Quand on pense au nombre incalewlable d'artisans et de 
peuts commerçants qui n'attendent pas la faillite pour cesser 
ur achvité, nombre dont l'importance croit avec les diffficul- 
lé, on peut juger combien ces statistiques, comme celles du 
hümage, masquent la vérité au pays. 

l'est nécessaire de souligner ici et de montrer à ces vic- 
times, que l’on pousse à rechercher une vaine issue en se 
JFant dans les bras du fascisme, que la liquidation du petit 
umerce fait partie du plan de guerre que le général Ridgway 
est chargé de mettre sur pied. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


M. Robert Montillot. Enfin! 11 y avait longtemps que vous 
Dei aviez pas parlé. 


M René Camphin. Les [aïits d’un passé récent jettent leur 

Imbre sur l'avenir de ces classes moyennes. 

_Les faits peuvent être évoqués à la lecture de cette ancienne 

“"Omalon sur FAllemagne hitlérienne, publiée dans lUsene, 

à la date du 16 mars 1939: 

," Le gouvernement allemand, pour rationaliser Ja répartition 
Matières premières a décidé la suppression de tontes les 
Prises industrielles, commerciales et artisanales qui ne 

,.. Pas Un certain chiffre d’affaires. Leurs propriétaires 
Tout entrer dans l'industrie comme ouvriers 
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de guerre de 
milliard sur les éconot 
anciens prisonniers 
12% millions de francs 
nombreux autres milliard 
santé publique, d'aide 

M. Pinay prétend ne 
en obligeant les commu 
d'assistance et aut 
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l'emprunt qu'il vient de lancer. 
entassées dans les taudis, les 
Et voici que, mainterrant, comme st 
se prépare à porter atleinte à la sécurité 
du travail annoncait à la comm 
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cher les produits pharmareutiques 
dn laux de remboursement, 
La menace ine 
jours non remboursés en cas de 
une sanction infligée aux victimes 
infernales, des conditions de vie in 
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La ouvrière a raison dans son enxer 
contre celle politique Pinay. Ce qu'ele veut 
poiilique prix quelle ne p« 
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Notre parti communiste français 
de camarade, de 

\pplaudi sememls à l'4 

prop »&iti10 | 
rement, à abroger les décrets € 
d'octobre 1951 portent augmentation 
du gaz, de l'essence, du gas oil, des engr: 
— märchandises et voyageurs — du s Dé égia- 
phes et téléphones, elc.; deuxièmement, à mesures 
pour ramener au niveau d'octobre 141 produiis 
ayant depuis lors subi des augmentations. 

Notre proposition n'est nullement exagérée. On ne saurait 
la taxer de démagogie. H s’agit tout simplement de re*enir aux 
prix pratiqués en octobre 1951. Que l'Etat donne l'exemple et 
ramène les prix dont la fixation dépend directement de lui à 
ce qu'ils étaient en octobre; qu'il ramène le mètre culx d'eau 
de 24 à 18 frapcs, le mètre cube de gaz de 31,10 francs à 
27,10 francs, le kilowatt d'électricité de 26,40 francs à 
23,60 francs, qu'il ramène le prix de l'essence de 60,10 francs 
à 53,20 francs; qu'il ramène le prix des loyers à ce qu'ils 
étaient en octobre, le prix des cigarettes de SO francs à 
6% francs; qu'il ramène L* rix du kilomètre S. N. C. F. en 
troisième classe de 5 francs à 4 franes et qu'il agisse de méme 
pour les tarifs postaux. Ces mesures sont simples, réalisables 
et signifieraient l'orientation vers une politique plus 
réclament les travailleurs. 

Le silence du Gouvernement sur nos propositions équivaut à 
ur refus. En refusant des propositions aussi modestes que 
celles que nous défendôns iei, le Gouvernement montre qu'il 
n'a nullement l'intention de pratiquer une politique de baisse ; 
c'est contraire à sa nature, Son intention est de tromper les 
braves gens en spécuiant sur leur désir de voir baisser les 
prix. 
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Le battage fait à la radio, dans la presse gouvernementale à 
propos de la baisse des prix ne vise qu'à jeter le trouble pour 
tenter d'éviter que la classe ouvrière n'engage une lutte efti- 
cace pour de lui restitue les 15 p. 100 de salaires qu'on 
Jui a volés depuis septembre 1951. 

Cependant, l'état de la santé physique de la population fran- 
Çaise, qui a longuement et très durement souflert de l'occu- 
pation, est loin d'être rassurant. En 1950, 75 p. 100 des enfants 
ont été reconnus déficients, 34 p. 100 rachitiques et 40.000 
bébés meurent chaque année en France. 

Dans le seul département de la Seine, sur 1.000 jeunes 
enfants, 131 sont morts avant d'avoir atteint leur première 
annre, 

Le journal Le Monde à publié naguëre une désolante statis- 
tique, celle du nombre des suicides. Ceux-ci ne cessent d'aug- 
menter depuis quelques années. Les chiffres indiquent que le 
nombre des jeunes gens de moins de vingt et un ans ayant 
mis fin à leurs jours a passé de 14 en 1935, à 42 en 1%51; 
celui des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, de 9 
en 1995, à 49 en 1951. 

Ces chiffres, terriblement éloquents, montrent que les jeunes 
rens, éffra”és devant l'avenir chargé de toutes les menaces et 
Er vieillards réduits à là famine choisissent de disparaitre, 
accablés par le sort stfreux que leur réserve une société uni- 
quement soucieuse de profits égoistes et de projets guerriers. 

C'est dans le cadre de cette politique, que M. Pinay illustre 
si typiquement, qu'il convient d'étudier et d'apprécier le projet 
de sa prétendue échelle mobile. 

M. le ministre du travail a pris soin d'expliquer à la com- 
mission du travail que le projet gouvernemental s'inspirait du 
texte de M. Edgar Faure, avec quelques modifications. 

Au lieu de jouer en cas de hausse des prix pour relever les 
salaires, il est indiqué ge le système fonctionnerait en cas de 
variation des prix. Et Garet a précisé que cela signifie que 
la loi s'appliquerait selon les fluctuations des indices officiels, 
c'est-à-dire de statistiques truquées. 

Comment une telle loi, si elle était votée, pourfrait-elle 
s'appliquer en cas de hausse ? Pour que le salaire minimum 
garanti puisse augmenter, il faudrait que l'indice mensuel des 
prix à la consommation familiale à Paris, appelé « indice des 
213 articles », s'élève d'au moins 6 p. 100 et que cette augmen- 
tation se maintienne, pendant deux mois, égale ou supérieure 
à 6 p. 100, 

Et M. Garet a révélé sans équivoque le mécanisme de cette 
invention, Si les indices ofliciels accusent, pendant près de 
deux mois, une hausse de 6 p. 100, mais si, au terme des deux 
mois, les indices sont ramenés à 5 p. 100, il n'en résulterait 
aucune augmentation des salaires, aucun relèvement du pou- 
voir d'achat, 

Une fois passé le délai de deux mais, si les indices remontent 
À 6 p. 100 ou plus, le tour serait joué, les travailleurs n'auraient 
rien et il faudrait attendre un nouveau délai pour statuer, 

Dans ce cas, on aboutirait donc à ne pas faire bouger cette 
curieuse échelle mobile à chaque hausse de 6 p. 100 ou plus, 
deux mois après que les services statistiques l'auraient cons- 
tatée, Pendant ce temps, le pouvoir d'achat de la classe 
ouvrière serait encore réduit. 

Savez-vous que chaque augmentation des prix de 1 p. 100 
sans compensation sur les salaires équivaut, pour l'ensemble 
des salariés — industrie, commerce, agriculture, fonction 

ublique, industries nationalisées — à plus de 3 milliards de 
Prune de perte par mois, soit 40 milliards de francs par an, 
el qu'une augmentation de 5 p. 100, dans les mêmes conditions, 
équivaut à une perte de 16 milliards par mois, soit 200 milliards 
par an ? Autant d'argent de perdu pour les salariés, pour les 
pelits commerçants, pour les petits paysans, mais autant de 
gagné pour le patronat et le Gouvernement, 

L'invention de MM, Pinay et Garet rapporterait également aux 
capitalistes si l'indice révélait une baisse, Avec les possibilités 
de truquage des statistiques, le salaire minimum garanti, qui 
est de 100 franes l'heure À Paris, pourrait être diminué dans la 
même proportion que celle que l'indice truqué aurait révélée. 

Cette disposition nouvelle est bien l'aveu que le Gouverne- 
ment des patrons, des capitalistes, fonde sa politique sur la 
baisse des salaires. 

Les travailleurs revendiquent une véritable échelle mcbile 
pour obtenir la garantie gen pouvoir d'achat qu'il ceavient 
d'abord de revaloriser d'au moins 15 p. 100, c'est-à-dire de 
amener au niveau de septembre 1951. 

IL va de soi que jamais la classe ouvrière n'admettra le bla- 
cage des salaires et qu'elle entend mème reconquérir sun pou- 
voir d'achat de 1938, Elle ne considère pas qu'il s'agit là d'une 
jimite immuable, 

Avec le projet Pinay-Garet, on s'oriente dans une voie diamé- 
tralement opposeé. M. Garet a contirmé que le Gouveèrnemeni 
entendait prendre comme référence, non pas les indices de sep- 











tembre 1951, mais ceux de décembre 1951, ce qui aboutir: y 
blocage du salaire minimum garanti à son niveau actue, pr 
rapport aux prix. 

Ainsi le Gouvernement Pinay-Garet avoue son intention im. 
diate de légaliser l’aflaiblissement du pouvoir d'achat 
classe ouvrière, Sur la base de 50 milliards de francs pr e 
dont eLe est frustrée depuis septembre dernier, cet afliw 
ment est représenté par 600 milliards de francs par an 

Quand on sait l'usage qu'en fait le Gouvernement qui ; 

ursuivre la guerre d'Indochine en même temps qu'il 
avoriser l'accroissement des profils capitalistes, on p $ 
rendre compte "+ tout sera mis en œuvre par ce Gouvernement 
pour empêcher ke vote d'une véritable échelle motbile. 

C'est ce même Gouvernement qui vient d'accorder | 
mobile des profits aux capitalistes par l'emprunt à garari 

Pour eux, il s'agit d’une échelle mobile automatique et int. 
rale. Elle ne fonctionne qu'à la hausse. Si l'or baisse, la x 


es titres reste constante. Il n'y a pas de palier de hi. À 


dépasser. Pour qu'elle joue il n'y a pas de dé:ai de re! 


C'est une véritable échelle mobile perfectionnée pour le: 1j. 


talistes, et construite tout spécialement gour eux. 
C'est pourquoi les travailleurs de toutes tendances syn1 
soutenus par les braves gens de France, exigent le vote 


diat du projet adopté par la majorité de la commis à 
travai:. 

En réalité, M. Pinay a su tirer les enseignements de: 3 
successives de ses prédécesseurs et il a de bons conseiler: n 


la personne de M. Villiers et dans celles des autres dirigi 
atronat, de la grande bourgeoisie française, de cette 
ourgeoisie qui, sous la direction de l'impérialisme an 
continue à œuvrer pour son propre comple en surexploitint là 
classe ouvrière, les masses ;aborieuses de France et er rie 
mant les peuples coloniaux. 

Cette bourgeoisie est si méprisable qu'elle a écoœuré hn 
nombre de gens qui en sont issus. 

C'est ainsi que l'écrivain Julien Benda a déclaré il y a < 

« Cette classe bourgeoise à laque:le fe: gr par ma nais- 
sance, par mon éducation et par mes goûts, depuis te 
ans, ne fait que trahir les valeurs qu'elle devrait défendre, Je 
jette mon mépris à la face de cette classe de traitres. » 

Cette trahison a été telle sous l'occupation nazie qu 
vier 1941 l'officier nazi Grbte avait pu dire cyniquement 
une seule dactylographe, grâce à la collaboration des industriels 
français, i: se chargeait de gouverner la France. 

C'est à la lumière de ces faits qu'il faut considérer cell - 
tique de misère et de guerre qui ne peut s'appliquer dans le 
cadre des libertés constitutionnelles. 


C'est pourquoi les gouvernements, et plus particulièrement 
celui de Pinay, mènent une politique de fascisation, C'e-t là le 
vrai complot des capitalistes, des anti-Français, des varts de 


l'étranger contre la nation française tout entière, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Mais les travailleurs, toute la population, tous les républicains, 
tous les démocrates savent que le fascisme c’est la guer! 
Contrairement à ce que disait le maréchal traitre, les Français 
n'ont pas la mémoire courte, Ls savent que laisser arriter les 
communistes, c'est permettre demain l'arrestation de 


tes, de catholiques, de radicaux, de tous hommes et f:mmes 
coupables de penser, de lire et d'écrire français. 

Hs savent que laisser arrèter les communistes, c’est permettre 
la suppression de toutes les libertés syndicales dans les usines, 
c'est permettre au patronat de réaliser de plus gros profils, € est 


permettre la diminution continue du pouvoir d'achat de: salu 
res et la continuation des restrictions. 

Ils savent que laisser arrêter les communistes, c'est per 
demain le déclenchement d'une nouvelle guerre avec 
veaux millions de morts, de blessés, de mutilés, c'est metis 
péril toutes les valeurs culturelles de notre pays, st la 
destruction de nos universités, de nos cathédra.es, de 108 
écoles, c'est la guerre aux berceaux, cette guerre que liidzwar, 
le général de la peste. (Protestations sur de nombreux ban. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Camphin, je vous rappelle à : 


M. René Camphin. est venu préparer sur notre sol 
ple français n'en veut pas. 

A sa tête, le parti communiste français, le parti 
Sémart, de Timbault, le parti des 75.000 héros de la | 
mène son action, sous le drapeau de la paix, des libei! 
progrès social. 

Le parti communiste français salue les centaines 
de patriotes qui ont manifesté ou manifestent contre 
tion en France du général américain Ridgway. 
ments à l'extrême gauche.) 

Le parti communiste français salue tous les trav: 
s'unissent et luttent dans les entreprises pour leurs 11774 
tions, contre leurs exyploiteurs, contre le capital ia 
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qui, une fois de plus, prépare la trahison de notre patrie par 
intérêt de classe. 11 s'incline douloureuserment sur le corps de 


l'ouvrier algérien Belald Hocine, père de quatre enfants, tomlx 
sous les balles de la police pour la défense de la paix, pour 
la conquête de l'indépendance de son pays. 


M. Francis Caillet. C'est vons qui l'avez poussé. 
M. René Camphin. Le parti communiste français appelle ton- 


tes les Françaises et tous les Français à s'unir pour exiger la 
libération des communistes, des grands patriotes André Sül et 
Jacques Duclos. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Il appelle tous les peter à s'opposer résolument au fas- 
cisme, à la guerre, à la catastrophe. Il appelle tous Jes travail 
leurs de France, tous les braves gens de notre pays à s'unir et 
à agir pour gagner le bien-être, le bonheur et Ja paix. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

“. le . La parole est à Mme Galicier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Une fois de plus vient en discussion 
devant cette Assemblée la question de l'échelle mobile. 

ll s'agit là d’une des revendications Jes plus chères qui 
soient au cœur des travailleurs. Oui, les travailleuses et les 
travailleurs en ont assez de la sinistre comédie qui a été jouée 
depuis près d’un an par les différents gouvernements. Ms 
savent comment, seul, le groupe communiste, par une bataille 
inlassable, a sans cesse combattu pour que cette revendication 
soit satisfaite. 

Actuellement, une expérience est en cours qui portera le nom 
de M. Pinay, dont chacun sait qu'il est le délégué à la pré- 
sidence du Gouvernement du conseil national du patronat 
français. 

A aucun moment, malgré la tapageuse publicité qui l'a 
pagne, l'expérience de « baisse des prix » et de 
franc » n'a eu la confiance des travailleurs. 

Votre baisse des prix, monsieur Pinay, est nne odieuse trom- 
perie imaginée pour masquer votre politique de régression 
sociale et bloquer effectivement les salaires. 

Pourtant, les salaires sont très insuflisants par rapport au 
coût de la vie. Nombreux sont les ouvriers et ouvrières qui, 


In - 
du 


L4 
défense 


après un travail harassant d'une semaine, lorsqu'ils ont la 
chance de travailler, rentrent à leur maison avec des quin- 
zaines de 7.000 et 8.000 francs. 

Rendre permanente les conditions de vie mistrables de Ja 


d'une désas- 
1 


la guerre, 


classe ouvrière, lui faire suppoter tous les frais 
treuse politique de réarmement et de préparation à 
tel est l'essentiel de cette politique. 

Et cela est sans doute encore beanconp plus sensible dans 
notre région du Nord où plus de 100.006 travailleuses et tra- 
vailleurs, — souffrent et peinent chaqgne jour dans les usines, 
véritables bagnes du textile de Lüle, de Roubaix et de Tour- 
to ng, se posent avez angoisse Aurai-je encore 
du travail demain ? » 

Une misère affreuse s’abat dans les courrées de Lille, Rou- 
baix, Tourcoing, Fourmies et dans tous les centres textiles du 
Cambrésis. Mais les bénéfices reconnus du patronat du textile, 
eux, ne diminuent pas. 

Monsieur Pinay, vous méritez bien les louages de M. Villiers, 
président de la confédération du patronat français; toute wotre 
politique est faite au service du patronat et des trusts, 

l’ailleurs, ceux-ci réalisent des bénéfices énormes. Je pren- 
drai l'exemple des patrons du textile. Pour eux, il ne s'agit pas 
aéchele mobile des profits, mais hien plutôt d’ascenseur. 

Le trust Agache a déclaré avoir fait 32 millions de bénéfices 
en 1%M6, 47 millions en 1947, 90 millions en 1948, 166 millions 
en 1949, 162 millions en 19%0. 

Le Comptoir linier a vu, de la même façon, ses profits passer 
de 15 millions en 1946 à 207 millions en 190. 

Les filatures Amédée Prouvest, de Roubaix, ont reconnu 
21 millions de bénéfices en 1946, 60 millions en 1947, 89 mil- 
lions en 1948, 9 millions en 1949, 135 millions en 1950. 

Les établissements Leblanc, à Lille, ont multiplié leurs béné- 
fces reconnus par dix, passant de 19 millions en 1946 à 
19 millions en 190. 

la puissance économique de ces trusts ne fait ainsi que 

Saccroitre à une vitesse vertigineuse. 
_L'actif net des établissements Agache, par exemple, était 
OVuUC à M millions en 1938; il atteignait, en 1950, 4.291 mil- 
lions, soit 45 fois — Les prix avant augmenté de vingt fois, 
Vi peut dire que Ja valeur réelle de cette entrezæise s’est vue 
Muüipler par deux ou trois. 4 

Un pourrait multiplier ces exemples. Par ailleurs, pour un 
Erand nombre d'usines textiles, les « vingt familles » qui diri- 
eut l'industrie du Nord ont conservé le caractère familial. Là 


la question: « 


nn l'accumulation des profits permet aux Thiriez, Motte, 
‘suiel, Tiberghien, Descamps, d'étendre sans cesse davantage 


Lu 


cnprise dans l'industrie du Nord, 
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Les 15 milliards de chiffre d'affaires réalisés grâce à la sueur 
des ouvriers et « ricres de M. Mazurel, les LUE irds réali- 
sés chez Mott S 7.4) ÿis géallises aux pelgnages Amctdée 
Prouvost ssecnt à nen jus uk uter des profits Ji strucux à 
CES SsCIEDEUrSs ou No 1. 

Comment ces profits angmentent ils sans e Pourqu s 
malgre l'état d rise de l'industrie du textile, qui a enfin ému, 
à la suit réceplion d'une délégation puissante de chô- 
meurs venue il ÿ à quinze jours à Paris, le 1 e du travail, 
la puissance financière des patrons augmente-elle sans arrêt, 
tandis que la misere grandit ? 

C'est parce que les patrons, comme le Gouvern veulent 
résoudre les difficultés réelles sur le dos des ouvritres et des 
ouvriers. Ecoutez cette lettre émonvante que nous avons reçue 
d'un groupe d'ouvricres des établissement Nicolle, à Lhomme, 
près de Lille: 

« Nous travaillons aux filatures au moufillé. Nous sommes 
donc dans l'eau du matin au soir, les pieds nus sur le carre- 
lage. Nous ne savons pas ce que c est que quelques instants de 
répit parce que d'un personnel restreint on veut tirer le Imaxi- 
muuw de travaul. 

« L'eau, de 70 à 75 degrés, qui s'échappe des bars et nous 
brûle le visage et les bras, la température de la salle, de 35 à 
40 degrés, les courses effrénées d'une machine à une autre, les 
insultes du personnel de maitrise, tout cela nous affaiblit, On 
peut compter une muyenne de cing évanouissements pur 
Jour. 

« Lorsqu'une de nos compagnes loinbe, un contremaîitre Ja 
jette sur son épaule, parce qu'il n’y a pas de civière, et ja trans- 


porte sur un palier, parce que l'infirmerie n'est ouverte qu'une 
ou deux heures, par jour. Là on étend la malade sur un sac 


et on itlé Î q ele SC Wine. ] que est ch JC fa le, on 


ra 


plonge à nouveau dans la production, 

« lout le long du Join, lous pa la ige mi= lan: la graisse, 
Nous sommes des ouvritres, mais nous avons noble dignité, et 
voulons être propres. H n'existe aucun lavabo pour les filature 


Nous devons nous laver 
de terre et de graisse. 


a trois ou 4 iatre dans un seau éncrassé 


« De plus, étant donné la chaleur qui règne dans les salles 
et l’eau dans laquelle nous travaillons, 1 nous faut nous dévé- 
Ur Je matin et nous rhabiller le soir, Nous devons le faire dans 
notre atelier, en ;ace des hommes qui partagent notre travail, 
parce qu'il n'existe pas de vestiaire. 

« Les waters — deux pour %) à 60 ouvrières — ne sont 
jätmais nettovés ni désinfectés et ne possèdent pas de chassé 


d'eau. Les portes ne ferment même plus. 

« Les cadences sont telles que nous n'avons pas la possibilité 
de nous laver les mains avant de manger el nous dejeunons les 
Hains pli ines de graisse et de boue, souvent en travatllant, 

« Le midi, nous mangeons à nos métiers, dans la puanteur 
du lin, parce que l'atmosphere du réfectoire, situé à côté de la 
pharmacie, est souvent irrespirable. 

« Nombreuses sont d'entre nous viennent de la 
mine. Nous partons à cinq heures vingt le matin, effectuant le 
heure trente let des 


d'a itosl IS, debout 
20 à 25 ouvriéres et dont portes 


qui! 


celles qu 


dans 


les 


parcours, Soit une 
autobus surchargés 
ferment à peine. 

« Voilà quelles sont nos conditions de travail, et nous sommes 
encore au-dessous de la vérité. Nous en avons assez, Nous avons 
appelé tous les travailleurs et toutes les travailleuses à soutenir 
notre lutte parce que nous ne pouvons plus supporter un tel 
bagne. 

Et ces femmes ajoutent: « Nous voulons un vestiaire pour 
mous dévêtir à notre aise, des armoires bien closes, afin de ne 
plus y trouver, comme c'est trop souvent le cas, des cafards 
sur nos tartines et dans notre café... » 

Toutes ces choses, d'ailleurs, n'ont jamais ému notre col- 
Jègue Notebart, maire de cette laborieuse cité. 

Je me suis rendue, pendant l'intersession parlementaire, aux 
portes des usines Textil. J'ai discuté avec beaucoup d'ouvriers 
et ouvrières, Partout, j'ai rencontré un même sujet d'angoisse : 
le chômage, Quelques usines seulement effectuent encore une 
durée normale de travail, soit quarante heures. Encore faut-il 
noter que, daws ces usines, on à généralement licencié depuis 
un certain temps des ouvriers frontaliers belges. Partout, c'est 
le chômage partiel ou total et le licenciement. 

Pourtant, la production ne diminue pas, parfois même, elle 
tend à augmenter, C'est que, partout, sous l'impulsion des 
méthodes dites de « productivité » — dont on connaît blen la 
marque de fabrique américaine — on fait suer davantage les 
travailleurs. Partout, ce n'esv qu'un cri: « Les cadences nous 
tuent. » 

L'importation grandissante des méthodes de productivité 
américaines réalisée à grand renfort de mission de productivité 
n'est-elle pas parallèle à une importation du chômage par les 
Américains ? 
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Des preuves? Le journal Le Nord textile, dans son numéro 
du 13 mai 1952, écrit: « La dépression dans le textile s’aceroît 
aux Etats-Unis, où l'on compte 150.00 licenciements au cours 
du mois de mai, tandis que la réduction des heures de travail 
affecte 1! million et demi d'ouvriers. » 

Cette productivité, c'est pour le patronat un des moyens 
essentiels d'exploitation accrue des travailleurs, Lisons encore 
Le Nord tertile du 15 mai; on y troufe le compte rendu d'une 
réunion du syndicat des fabricants de tissu. M. Jean Martens, 
secrétaire du syndicat, écrit dans son rapport: 

« Le mot productivite est de ceux qui ont été le plus souvent 
prononcés au cours de ces derniers mois, Les restrictions de 
débouchés, le chômage menaçant pe sont pas des obstacles, 
mais des stimulants, La productivité est un remède plus 
agréable que ne le furent les augmentalions légales et uni- 
formes des salaires ou la réduction générale des horaires de 
travail. » 

Done, le patronat dun textile ne considère pas le chômage 
comme une chose tellement mauvaise, au contraire, Vous avez 
bier entendu: « Les restrictions de débouchés, le chômage 
menarants, sont des stimulants, » 

Ce n'est pas là une opinion patronale isolée. Voici un vœu de 
la chambre de commerce de Roubaix où siège l'essentiel des 
familles de l'industrie textile du Nord. Il montre comment les 
Patrons veulent se comporter avec les travailleurs: 

« La productivité n'est que pour une faible part question 
d'équipement, mais essentiellement une affaire = rendement 
de main-d'œuvre, » 

Faire travailler davantage, tran<former 
robot, de façon qu'il produise pour ceux que l'on met en 
chômage, Voilà qui complète à merveille l'opinion de 
M. Martens. Le chômage est un stimulant pour contraindre les 
hon-chômeurs & travailler davantage, 

Voilà une des caratéristiques actuelles de l'attitude du patro- 
nat du textile, Voilà qui explique également l'attitude du 
vouvernement qui refuse d'augmenter les salaires, qui refuse 
l'échelle mobile. 

Gouvernement et patronat veulent réduire les travailleurs à 
la misère et au chômage, de facon à avoir une main-d'œuvre 
de réserve pour leur guerre et pour leurs profits, 

D'autre part, l'augmentation des cadences ne profite À aucun 
moment aux travailleurs, Voici quelques exemples chez Le 
Blanc 

Les peigneuses 


l'être humain en 


conduisent actuellement huit machines, au 
lieu de six auparavant, et pour le mème salaire. Les étirageuses 
avaient, avant, 20 têtes pour 114 franes environ: actuellement 
elles ont 48 têtes pour 130 francs de l'heure. A la préparation, 
une levée se faisait autrefois sur 7 heures environ. Actuel- 
ment, il faut deux heures et la production est de beaucoup 


supérieure, avec moins d'ouvriers: trois pour douze machines 
et 1.152 broches; avant, ils étaient douze ouvriers pour Jouze 
machines et 1.008 broches. 

Chez Mazurel, aux « continus » GM broches au lieu de 


deux faces au lieu d'une. 
au lieu de huit, deux « gills » 


400: aux gilboneurs 
Chez Mallurd, cinq peigneuses 
au lieu d'un. 
Chez Six, même mtthode. Chez Desurmont, à la bonneterie, 


deux « cotton » vingt têtes au lieu d'un, 

Chez Pollet, travail à trois au licu de quatre sur deux ren- 
Videurs 

Chez Desurmont trente « cardes » au lieu de quinze. 


Chez Leclercq-Dupire, un tisserand doit conduire 24 métiers 
d'où suppression de six tisserands. 

Chez Lepoutre, il ne reste sur les retordeurs qu'un fileur et 
un ratlacheur, d'où suppression de deux rattacheurs; il faut 
conduire six peigneuses au lieu de deux. A la préparation, trois 
ouvrières doivent faire le travail de douze. 

Les salaires ont-ils angmentés ? Non, la moyenne resle à 
06 fr. 25 de l'heure, auxquels s'ajoutent quelques francs de 
prime que l'on supprime à la moindre défaillance, 

Les prix de vente ont-ils baissé ? Un mètre de tissu qui 
valait 500 francs en 1950 vaut aujourd'hui 1.100 franes, et 
un note la même progression pour tout, 

Pour mieux duper les travailleurs, on a inventé des systèmes 
de primes auxquels les travailleurs ne comprennent plus rien. 
Leurs feuilles de paye sont rendues volontairement  incom- 
préhensibles. IL faudrait être presque bachelier pour les com- 
prendre, me disait une ouvrière. 

« Par ces moyens, démontrait Auguste Lecœur le 14 mars der- 
nier à Saint-Etienne, on essaye de brouiller les cartes de telle 
façon que l'ouvrier ou l'ouvrière ne puisse plus suivre le caleul 
de sa rémunération, ne puisse plus s'y reconnaître et formuler 
des revendications simples et accessibles à l'ensemble du per- 
sonne! 

Par ces moyens aussi, 
de l'usine Mazurel, à Tourcoing, 


on dupe les travailleurs. C'est le cas 
où une augmentation de pro- 





— 


duction de 10 p. 100 ne fait augmenter le salaire que de 4 p 1 


La semaine suivante, l'ouvrière constate avec colère une 
nution de 2 p. 100 sur le salaire précédent, et pour la my 
production. 


Ces méthodes suscitent Ja colère des travailleurs. Que tou, 1,4 


autres députés du Nord aillent comme nous interroger le. : 
vailleurs. Ils verront combien sont grandes l'inquiétude «1 | 
dignation des travailleurs et des travailleuses. C'est si vrai 
récemment, des gens qui n'ont rien de révolutionnair 
souvent sont des exécutants fidèles des dirigeants du conso! 
textile ont été contraints de traduire celte colère en ces te: 

C'est Vigreux, de Force ouvrière, qui, à l'union pat: 
déclarait aux patrons devant les représentants des our 
« Vas méthodes de productivité permettent le licenciement 
sif des travailleurs, » 

C'est Desreumeaux, de la C. F, T. C., qui déclarait, à l'in 
tion du travail, aux dirigeants patronaux: « Si vos métho( 
productivité n'aboutissent qu'à licencier chez Leroche-l ec: 
2%) ouvrières, nous ne marcherons plus. » 

Chômage et dénuement total pour une partie des travail 
surexploitation et misère physique chez les autres: vo 
que votre régime capitaliste donne au peuple. 

Une jeune tille de Lens, entrée en bonne santé à la | 
de Roubaix, est maintenant au sanatorium, à 18 anx, cv! 
parle de son extrème misère. 

Dans une salle de trente ouvriers et ouvrières de l'usine | 
rent-Dufour, à Mellemanes, trois ouvriers et ouvrières ont 
s'arrêter de travailler, deux jeunes filles de 18 ans 
points au cœur, un jeune de 20 ans vient d'entrer dans un 
torium. 

A Tourcoing, le rapport de la caisse de sécurité soi 
la ville constate une sugmentation considérable du 
d'ouvrières textiles internées dans des hôpitaux psychi 
pour maladies nerveuses. 

De 67 en 1949, le nombre des cas passe à 134 en {0 
est actuellement en constante progression, Notons « 
qu'il n'y à pas assez de places disponibles dans les ho; 
spécialisés. 

Le mème rapport constate qu'à Tourcoing le nombre d'à 
dents graves de travail est en augmentation de près de 20 p. ! 
en un an. I y a eu, au cours du mois d'avril 1952, 5.000 1 
de plus que l'an dernier. 

Les mêmes constatations peuvent être faites dans le: 
centres textiles. 


Voilà le bilan monstrueux d'e$pluitation patronale # 


ment accusateur. 

« Surveiller deux métiers au lieu d'un m'oblige, me 4 
ouvrière de l'usine Garrois Mahieu, à Roubaix, à parcouri 
arrêt huit mètres au lieu de quatre. Cela exige une augn 


t 


tion considérable de la tension d'esprit et amène une fitizue 


awcrue, », 

80 p. 100 des femmes du textile sont vieilles avant | 
estime le corps médical. 

L'augmentation des cadences, l'obligation pour « 
compte » de pousser à la production à Fextrème lin 
ses forces, supprime les temps du casse-croûle et du 
supprime même la possibilité d'aller aux lavabos, com 
Laurent Dufour, et dans bien d'autres usines encore. 

Une jeune fille de Sallaumines me disait samedi: « 1 
mois, j'ai maigri de huit kilogrammes ». 

Je ne connais rien de plus douloureusement expre-- 
les visages de ces jeunes filles, de ces femmes de min 
l'on va chercher dans des cars à 30 kilomètres de 1 
de travail, et qui dorment, harassées de faïigue, eu 
chez elles, dans le car, à six heures du soir, 

Quinze et seize heures d'absence pour des salaires 1 
qui — lorsque la durée de travail est respectée — ne dep 
25 15.000 francs! Tel est bien le nouvel 
Lrece qui soit, que sous couvert de « rendement 
ductivité », on tente de généraliser dans notre régi 
dans la France entière. 

Les travailleurs et 

Ils ne veulent plus être obligés de se- passer di Î 
comme c'est maintenant généralement le cas. Hs veulent ] 
voir manger à leur faim, ne plus connaître la sous-alimnen! 
permanente, comme c'est ie cas dans les foyers de tra 
Les mères veulent pouvoir s'acheter les vêlements ntces: 
vt habiller convenablement leurs enfants. 

.Tout le petit commerce se plaint: « Pour vendre, il 
crédit », m'a dit une petite épicière. 

Le crédit augmente dans des proportions qui n 
cause l'existence même du petit commerce et azz1ai 
conditions de vie des travailleurs, 


r : 


travailleusæs du textile en ot 


Toute une région qui est l'une des richesses de 


est menacée d'une asphyxie économique de plus en fu°: 
Déjà, Fourmies n'est plus qu'une ville morte où 


esclavage jus 
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ont faim, où les mamans pleurent, serrent les poings de colère 
et s'organisent pour l'action pour le pain et pour la paix. 

Pourtant, les solutions à cette silualion sont nombreuses, 
[a conférence économique de Moscou à montré les larges 
porspectives s'offrant à notre industrie. Te 

Mais, là encore, l'antisoviétisme le plus forcené, inspiré par 
des intérêts de classe réaclionnaires, a amené les dirigeants 
du consortium textile à repousser ces offres. 4 

peu importe à ces magnats Ja fermeture d'usines dont l'ex- 
Joitation deviendrait difficile. 

Pour eux aussi, le plan Schuman — Ja politique du nouvel 
ordre européen — apparait comme une solution valable et 
souhaitable. 

Les affaires sont pour eux restées excellentes sous l'occupa 
tion allemande; elles le restent sous l'occupation américaine. 

Mais les masses populaires luttent avec de plus en plus de 
fermete contre la surexploitation, contre les cadenres. 

Les travailleurs du textile réclament le retour aux cadences 
anciennes. Is réclament 13 p. 100 d'augmentation de salaires, 
le payement à 73 p. 100 des heures chômées, le retour à Ja 
semaine de 40 heures avec le salaire de 48 heures, de meil- 
conditions d'hygiène. 

ls exigent ume véritable échelle 

Al tous les travailleurs, contre 
cauront dans l’action arracher toutes ces 
Je pain, dans la paix et dans la liberté. 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à ia prochaine 


es 

mobi'e. 

vous, malgré vous, ils 

revendications pour 
\zplaudissements 
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. = 
ELECTION DE CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 
Résultat du dépouillement des scrutins. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du set 
pour l'élection des deux consvillers de la République 
à représenter les citoyens français résidant en Tunisie: 
Nombre des votants: 270, 
Bulletins blancs ou nuls: 73 


Suffrages exprimés: 197, 
Ont obtenu : 

RO nr tés as oo dot ès: EST 197 voix. 
un _ NIVV PTT A PEER LPO ARE issu INT — 


Je proclame done MM. Colonna et Puaux membres du Conseil 
e la République. 
Voici le résultat du dépouillement du serutin pour l'élection 


du conseiller de la République appelé à représenter Jes citoyens 
français résidant en Indochine : 
Nombre des votants: 329. 


Bulletins blanes où nuls: 4. 
Suflrages exprimés : 


27 
Dh), 


Majorité absolue : 168, 
Ont obtenu : 

RE doc FRS ESS RE . 153 voix 
ER eme ea ha sd au 3 — 
rene sm os dut e . 4 — 

Vucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue des suf- 


à un deuxième tour de scrutin. 


lnges, il y a lieu de procéder 
doute y procéder demain 


1 


L Assemblée nationale voudra sans 
: Juinze heures ? (Assentiment. 


Le scrutin pour la nomination d'un membre tituiaire du 
supérieur de la magistrature est en cours; il <cra clos, 
è élait prévu, à dix-neuf heures quinze minutes. 


11 — 


ORDRE DU JOUR 


ixt et une heures, deuxième 


M. le président, Ce soir, à vir 
$ * publique : 


S la discassion du projet de loi relatif à la variation 
tre minimum national interprofessionnel garant, en 
nCUon du coût de la vie (n° 3433 

e est levée. 

! séance est levée à dix-huit heures quarante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée national , 


"Parz Laissy 





— +0 + 


Da 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du jeudi 29 mai 1952. 





S 4 , lb 
Na 
\ ) 
Pour 
L A 
MM 
Ah ! 
Ait Al \hmed 
rè (Adrien , 
André Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 
anter 
Apilny 
Arbellier 
Arnal 
Auban (A 


Auineran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 


Barbier 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson 
Baurens, 

Baylet 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul) 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Becquet 
Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
zendjellout 

Béns Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de 
Ben Tounès 
Bergasse 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet Robert). 
Bidauit (G )rges). 
Bignon 

Billé es 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette 


(de). 


de 


Boscary-Mon<servin 
Bouhey Jean). 
[B 


SCRUTIN (N° 944) 


' 
(l 


» 


Ont voté pour : 


| Bouret ‘lHenri). 
| Hourgeois 
| Bourzès-Maunoury. 
| Boutbien i 
Bouvier O'Cottereau 
| Bouxom 
| Brahimi (AU) 
Bricou 

rilfod 

Briot 
| Brusset :Max) 
| Ba ivnee 
| Burlot 
| Bu n 
| Lau \bd-el-Kader 
| Caillavet 
| Cailiet (Francis) 
| Calio Olivier), 
| CLapdeville, 

iriini 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
jartier (Marcel), 

Drôme. 
-assagne, 
atoire 
atrice 
‘atroux 
“avelier 
ayeux (Jean). 
’haban-Delmas. 
:habenat, 
>hamant 
harlot (Jean). 
Charpentier, 

harret. 
:hassaing. 
hastellain. 
hate na y 
Chevallier (Ja 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
hupin 
:lostermann 
-ochart 

»fTin 

olin ‘André), 

Finistère 
Colin ‘Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte 
{ 
{ 
{ 


Aisne. 


ordonnier 
orniglion-Molinier 
ste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Floret Paul), 
Hérault. 
oudert 
oudray 
ouinaud. 
01 OnN 
ourant (Pierre). 
“ouston (Paul). 
>outant (Robert), 
-rouzier, 
Pagain 
| Daladier (Edouard), 








' 


(are 
607 
304 
508 
99 
yDamette 
|Darou 
| Da=< t {Marcel}. 
David {Je Paul}, 
David M el}, 
| Lande 
Lucien), 


[motte 
Denais Joseph}, 
[Denis ‘André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
L'esnors. 
Desson 
Detœuf 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnaulds, 


Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm 

Dixmier 
Dommergue, 

Dorey 

Douala 


Doutrellot, 
Draveny, 

Lronne. 

Dubois, 

bucos, 

Lumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
buquesne 

Durbet. 

Durroux. 


Duveau, 





| Evrard 

Fabre 

Fagzianeni 

Fara | 

Feure (FEdzar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de) 

Félix Tchicaya 


Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Fsperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacquesÿ, 


101 
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Fouvet 

Fredet (Maurice). 
prugier. 

Furaiud. 

Gabelle. 

Gabeorit 

Gaillard. 

GLattemin, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan,. 

Gosset 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard {Gilles}, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurr:e) 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire inférieure 

Guititon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Falleguen 

WHaumesser 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam 
bert 

Heuiliard. 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emtle). 
Alpes-Maritimes 


Hugues (J9seph- 
André), Seine. 
hulin 
lutin-Desgrées. 
Ihuel. 
isorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Juque' (Gérard), Seine 
Jaqu Michel). 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jeun-Moreau, Yonne. 
Joul 


ert 


Jus 

Jules-Julien 

July 

Kaufflmann 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

KXœænig 

Krieger (Alfred). 

Kkuelhn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Locaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalfay (Bernard) 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepb-Pierres, 
seine 

Laniel (Joseph) 

lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mime Lempereur. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marne (André). 

Martel (Louis), 
tlaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureltet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Muzet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène) 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfer (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 


Naegejen (Marcel), 
Nenun. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher 
No® {de La) 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Panlaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Peyte:. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plante vin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

\ime Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
samson. 
Sanogo Seckou, 
sauvajon. 
Savary. 
Schatf. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schimittiein. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Segelle. 
Serafini. 
iSesmaisons (de), 








Seynat, 


S'tué. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 


Sou. 

Snuquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen {Pierre- 
Henri). 





Temple. 


MM. 
Astier de la Vigerie ‘d”) 





Mme Estachy, Côte-d'Or, 
Ballanger (Robert), Estradère. MidoL. 
Seine-et-Oise. Fajon {Etienne}, Mora. 
Barthé:emy. FayeL Mouton. 
Bartolini. Fourvel. Muller. 
Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 
Benoit (Alcide), Marne. ue Galicier, eg 
a autier. Paul (Gabrie! 
+ Giovoni. Pierrard. 
Billoux. er ed Prin. 
Bissol osnat. ronteau. 
° Goudoux. Prot. 
pat (Parme. Mme Grappe. Mme Rabaté 
Brauit Gravoi!le. Renard (Adren', 
Cach M 1 Grenier (Fernañd). Aisne. 
ne (Marcel). Mme Guérin (Rose: | Mme Roca 
Carnot Guiguen Rochet (Waldeck). 
zamphin. Guyot (Raymond). Rosenblatt 
Casanova. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel) 
Castera. Malleret). sauer. 
D + 335$ Kriegel-Valrimont. Signor. 
, 4 Lambert (Lucien). Mme Sportisse 
Chambrun (de). Lamps Thorez (Maurice 
Chausson. Lecœur Tillon (Charles à 
ue. Lenormand (André). |Tourné. 
inet Tourtaud. 
Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Robert),  |Tricart. s. 
Pierre Cot. Sarthe. Mme Vaillant- A 
Cristofol. Mancey (André), Couturier. - 
Dassonville. Pas-de-Calais. Védrines. 1. 
Demusois. Martel (Henri), Nord. | Vergès. 
Denis (Alphonse), Marty (André). Mme Vermeer:ch 8. 
Haute-Vienne. Mlle Marzin. Villon (Pierre). "1 
Dutour. Maton Zunino. | 
Dupuy (Marc). Mercier {André}, Oise a 
N'ont pas pris part au vote : d 
MM. 
Aubame. Gueye Abbas. Mamba Sano 11 
Conombo. Guissou (Henri). Nazi-Boni 
Frédéric-Dupont. Lenormand (Maurice) |Ouedraogo M: dou, 14 
Grunitzky. Maga (Hubert). |Senghor. 
u 
N'a pas pu prendre part au vote : | 
M. Duclos (Jacques). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. : 
ce 
N'ont pas pris part au vole: Il 
j l 
\. Edouard Herriot, président de l'Assemblée mi 4 
M. Le Troquer, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Non 
Nombre des votants........ CE diaséessenteee ( 
Majorité absolue.............. Mises eue ° 
Pour l'adoplion...... caconbesseess 512 
Contre ,...-........s. nés otouss t 100 M 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés robe tour 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. Con: 
a —e \ 
«al Be 
Dans le présent scrutin, M. Mendès-France, porté coï 4 R 
\olontairenmit . 


Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord. 

Thomas Eugène), 


Nord. 
Tinguy (de). 
Titeux 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremoui'he. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 


Ont voté contre : 


Mme Luvernois, 





DD 








| volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenu 





Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Y (Emma 
Viaite. 

Vigier. 
Villard. 
Villeneuve !é: 
Maurice Viol: 
Wagner. 


Zodi Ikhia. 





Meunier (Pie 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 73° SÉANCE 





2° Séance du jeudi 29 mai 1952. 





; Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la 4 . 
_.. SOMMAIRE titution : 214 
iube 1. — Procès-verbal (p. 2561). Ont obtenu : 
2, — Nomination d'un membre titulaire du Consil supérieur de la MM, Guesdon, 135 suffrages; 
magistrature. — Résultat du dépouillement du scrutin (p. 261). Bedicam, 129 — 
e . n . \ « | 8 mad 
3. — Variation du salaire minimum jinterprofessionnel garanti. — : ne 0 r 
Suite de iscussi ‘urgence d'un projet de K ». 2561). . - se" s | 
& de Ja discussion e irgence d'un pr pet de loi (4 si) Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité di Lux 
DCI générale (suite): MM. Bouxom, Degoulte, Coutant, tiers requise par l'article 83 de la Cons‘itution, il y à lieu à 
rapporteur. — Clôture. un septième tour de serutin 
Proposition de M. Joubert tendant à suspendre la séance: L'Assemblée voudra sans doute laisser le soin À la té- 
MM. Joubert, Titeux, Caillet: adoption, au scrutin. rence des présidents de proposer e date pour ce “plicime 
gti Suspension et reprise de la séance. lour de scrutin, (A4ssentiment 
MM. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Mus- 
mneaux. 
Décision. au scrutin, de renvoyer la suite de la discussion à la — 3 — 
, PROC. PR ANT VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
4, — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas CARANTI 
débat (p. 2566). i 
: , pr i i ! , , H " 
8. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 2%6). Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi, 
6. — Renvois pour av:s (p. 2566). M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la 
1. — Renvois pour avis à l’Assemblée de l'Union française (p. 246). sion d'urgence du projet de li relatif à la variation du sal 
Std és ! In LE minimum national interprofessionnel garanti, et net d 
. 8. Dépôt de propositions de loi (p. 2566). eût de à = _ LL. ) nnel iranti, en f ii 1 
9. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la Cet après-midi, l'Assemblée à commencé la discussion gén 
blique (p. 2567). rale. 
10. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2567). Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Bouxom. 
1. — Dépôt de rapports (p. 267). M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, tous les orateurs 


qui se sont succédé dans cette discussion générale ont fait un 
| C5 das parallèle entre l'emprunt, gratifié de l'échelle mobile, et Île 
13. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 2568). Salaire minimum interprofessionnel garanti pour lequel nous 
ou, W.— Ordre du jour (p. 258). demandons le mème avantage. 
Permettez-moi, à ce sujet, de rappeler quelques vérités pre- 
mières. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT L'argent de l'emprunt, ce sera de l'argent de citoyens qui leur 
restera quand ils auront satisfait à tous leurs besoins, nolam- 
ment domestiques, automobile, vacances, plaisirs, D'autre part, 
nous l’espérons, une grande part de cet argent viendra de la 


12. — Dépôt d'un avis (p. 2568). 


la séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — fraude, de l'argent dû, pour ne pas dire volé à l'Etat, Enfin, 
l'emprunt c'est de l'argent prêté avec intérêt, c'est un canitul 
: À . ; , l 
PROCES-VERBAL qui travaille et que l'on retrouvera certainement, « mplété 
s : £ d'intérêts. 
he le président, Le procès-verbal de la première séance de Le fraudeur sauvera peut-être le franc, mais il sauvera sur- 
tt jour à été affiché et distribué. tout sa fraude, qu'il retrouvera enrichie de l'intérêt versé par 
L Y à pas d'observation ?… tous les Français. 
e procès-verbal! est adopté. : 
4 I M. Robert Coutant, rapporteur, Très bien! 


2 M. Fernand Bouxom. Le salaire minimum int rprofessionnel 
he NE garanti, ce n'est même pas le Salaire capable d'assurer le mini- 

NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR | ‘Um. Vilal. Lest de l'argent dont on a besoin chaque jour, qu 
DE LA MAGISTRATURE est dépensé chaque jour et que l'on ne retrouvera plus. C'est de 


l'argent que l’on gagne à la sueur de son front. 


Résultat du dépouillement du scrutin. hi. “a Se © gs) À mme he 
ci vivre - , 
7 , M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sixième Les travailleurs demandent l'échelle mobile, Qu'est-ce à dire ? 
. ( rutin pour la nomination d'un membre titulaire du Une augmentation de salaire ? Non, Une amélioration 
x Supérieur de Ja magistrature : sort actuel ? Même pas. 
- > de votants: 321. Is demandent à être prémunis contre une aggravation re 
{ Ces blanes on nuls: 0. leur sort, ils demandent que le pouvoir d'achat de leur saaire 





s exprimés: 321, soit garanti. 
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Faut-il rappeler qu'ils ont été constamment placés sous le lorsqu'on nous disait: Les prix sont trop élevés, il faut faire un 
règne de l'austérité, alors que d'autres mieux nantis y échap- eflort pour réduire les prix de revient et, à celle fin, p , 
paient ? plus et moins cher. 

M. Camille  Titeux. Très bien! On pariait a:ors d’effert de production et de produetix 

M, Fernand Bouxom. Souvenons-nous de la période qui a suivi Je me demande commert es travailleurs pourraient j:1.. 
la Libération, quand la production était tombée à 45 p. 100 de ne À + ques - ve Hg pans eus tâche gund "e seraient _., « 
qu'elle était en 1939 prix de revient viennent à baisser en raison de leur ei t 
; Nate ment-là, on à dit aux travailleurs: 11 faut combler de leur meilleure productivité, leur pouvoir d'achat 

4 4, 0 « “ 14ve 19: { » d e LD 'e r . ne ’ ester: ] s à 
le trou béant creusé par la guerre; nous ne pouvons le faire gt La di ST TR En ET : 
que par le travail, que par vos efforts; nous manquons de tont, à l'effort qu'on réc'ame d'eux à TL: dti u 
il faut tout remettre debout: vous allez travailler dans des : ; ns uit& L1: 

, 5 ; > M ais r » »1Oratior 
conditions difficiles du point de vne du ravitaillement: du Li a D.) re ati \ 
mème coup, nous allons bloquer les salaires car à quoi servi- pr a 0 L sant à des prix de revient moins. éli , 
rait de distribuer des bilets avec lesquels vous ne pourriez permettaient pas, en même temps, une amélioration du p È 
acheter aucune marchandise puisque nous sommes en état de d'achat des travailleurs, on comprendrait mal le sens { à 
pénur mplète ? doit donner au travail, à la production. 

} } 1e Cor > : . n 

| La production doit-elle régner en maitresse sur l'honn 

C'était done une insuffisance de biens de consommation qui : ti cé etion ? Est-il sin - 
justiflait à ce moment le blocage des salaires. Le rer ne l'homme doit-il profiter de cette production ? Est-il sin t 
disposait surtout, pour garantir bien maigrement son existence un rouage anonyme el quasi sacrifié d'avance, qui : \ 
ner pleine - ë . , obéir sans jamais espérer participer un peu au résultat de | et. 

Puis. la sitt tion s'est améliorée, la tendance s'est renversée fort qu il produit, lui, complètement, en faveur de la 
Nous ne eue plu À 4 : 100 de la p odu tion d'avant la Le texte du Gouvernement nous amènerait à celte con 
Nous ne so! les pius { » D. e k W'ouucti avi F T * ns + en s snnim . n ‘ / . : 
guerre, nous €: SOIInes à 140 », 4() environ, Ce progres € t Toutefois, Je ne peux pas croire un seul instant que « 

” .. + ! u LL ‘ . .., . ) >» rprnPntr D 6 q » L cuiic .r 11 * 
incontestablement dû à l'ensemble des citoyens, mais essentiel- em np pe pp Le. ge Le 
lement aux travailleurs, à la politique d'austérité, au fait que Age le bn gg ee cogne mmgedien rev ‘ 
les travailleur ont iccepté le bi cage des salaires et consenti ve ya L de duicé en arbre °e tit Fu! É 
4 art 1» L « LL UCI Sd ù eures, 
des efforts redoublés en faveur de la production > ‘a dit trè , 
. . . LD L) « Se a ‘( ] UM © f LE Le { 1116 1 

Aujourd'hui, nous ne nous trouvons plus devant une insuf- »]] pp A 7 je = ge Les À 
DURS de Mon de RS elle est partagée par toute la nation. Elle ne peut être ef t 
mm gg À geler u aq tn 7 ui “à re pr profitable au pays tout entier si les travailleurs n'y so $ 
: “x »: L “1 UISCS > \ L « L . dassocirs 
Le pouvoir d'achat est devenu insuffisant, Je salaire n'est pas » sera! : ; , 
assez élevé pour permettre de satisfaire aux besoins, Ne éissns &. cn y mer me Hp Y- g — De: 
as qu'il y à crise de surproduction: c'est d'une crise de sous ravail, obliger les travailleurs à vous reluser leur , 8 
… É +44 a we { 1ON] : ( crise ue SOUS- que de maintenir une pcsition vra:ment indéfendable, (1 « 
onsornma S agit. dissements au centre.) 
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mar andises, celles ne Sont pas vendues, LL Y à mème fait difficilement admissible : le souscripteur est beaucoup : \ 

À. 5,08 COURRES. sta :: à À traité, il a beaucoup plus d'avantages que le travailleur q t 

ais « raisonnement devrait justifier l'argument de ceux qui uniquement avec son petit salaire, avec son minirur * 
proposent d'améliorer le pouvoir d'achat des salariés au même professionnel. : Fe ide 
titre que celui de l'épargnant pouvoir d'achat qui sera imme- Le souscripteur à l'emprunt, en effet. ne risque abs t 
diatement introduit dans le circuit commercial pour satisfaire rien; il est eûr d'avance que tout jouera à son avantage. | 

1 . pes p que cha un, en effet, cprouve dans les milieux de baisse, ses intérêts sont garantis, il ne subira pas le ets 
pu + $ et en e M peut gr" _ en raison précisé- de la baisse ; en cas de hausse, il en aura le bénéfice et t 
” M À ms isan : de ne eee ( : : du x prévu aucune réserve sous la forme d'une marge de 5 it , 

h | al hr ont constaté cette Lg ion, Is re bien aucun délai de réflexion. Pour lui, le gain est autom t 

| is t sé dt : mont la r- À. 0 le la 4 dueti gt imméd at, En outre, les reveaus de l'emprunt ne sont sou i 

_ À — _ il . À À. JR = = . ue Le ut 3 ile » à la surlaxe progressive ni à aucun impôt. Mais la sur! 
he es gr See re 146 nr ne il À e x en gross pèse sur les salaires, bien qne non améliorée 
e 1m nnerirs 10 10 e ne peNOoar , s saveti { e » pti Con! ice ‘une ! NS » À n ñ 
ret de la guerre est twop on Mais ils vontrihsnl que ces r ren Rage À cu PE LA rl pas riine 
épenses soient eg par + et #7 trop me” < tenir. Pareille politique aurait ce résultat que l'or rapp i 
ment par eux \ fait, il semble, en effet, que c'est à cela alors que le travail ne ferait pius vivre. 
qu'ahoutit cette politique d'austérité qui consiste à ne pas : A 
iméliorer le pouvo:r d'achat des travailleurs sous prétexte que M. le rapporteur. Très b'en! 
la ation a de lourdes charges, alors qu'à côté de ces déshérités M. Fernand Bouxom. Le Gouvernement pratiquera, j'+ « | 
on voit s'étaler la richesse, l’opulence, une vie plus qu'aiste, persuadé, une poiitique d'amélioration du pouvoir d t | 
parfois scarylaleuse, non une politique de stagnation. 

Voilà pourquoi les travailleurs demandent avec_un calme Je voudrais aussi qu'il accepte le seuil de 5 p. ! Ù 
qu'il faut reconnaitre, l'échelle mobile. Is veulent arrêter la celui de 6 p. 100, 
g'iss \de mu la Lyrmg re, Le À po gi ne — Mais L'argument que le Gouvernement présente dans l'ex! 3 j 
encore souhaitent-ils une échelle mobile loyale, efficace et motifs pour porter ce seuil à 6 p. 100, alors qu'il ét | | 
capable à LL pi leur pouvoir d'achat sans mettre l'écono- demment prévu à 5 p. 100, ne tient pa:. 

- £. À ge r sshes mess ARS Le Gouvernement nous dit : « Le seuil est porté de 5 it} (0) j 
Re | ” : . R2 — eu 5: a î S pour que le niveau à partir duquel serait déclench: x \ 

'yermen re] 1 pra À . : red le É d' nisme de l'échelle mobile du salaire minimum garant! ; 

Ce texie, en eflet, ne con ient pas le principe Le pro- on connaît l'influence sur le taux des salaires contract e Ï 
cression du e ivoir d'achat. L comporte bien le rétablissement soit pas susceptible d'être atteint par des pointes saisonnitres \ 
lu pouvoir d'achat quand celui-ci aura été amenuisé en raison ou passagères » 
le l'augmentation d où! de la vie, mais il pose le principe Ah. ; se y, 
si Æ" = des prix le LA re doit varier n pi Je peux apaiser les inquiétudes du Gouvernement. 1 Tet, € 
; Je regrette de devoir dire que c'est là une politique de blo- les 213 articles de png _ ag = br" # ar n N - 
cage du pouvoir d'achat et qu'une telle politique n'offre aucune saisonniers. On peut donc en toute tranquillité laisser 
espérance aux travailleurs 5 p. 100 sans crainte de la poussée saisonnière. ü 

sperance 1  1ravi e ; ' : . loi Ac ] n s 

Éile établit la misère une fois pour toutes, en fixant le sort D'autre part, ph ne demande un délai « meer 
ravaileurs qui ne bénéficieront jamais des àméliorations de deux mois, Ainsi, il abandonne une concession t s 
tervennes dans l'industrie, le commerce, l'activité nationale été faite par le gouvernement de M. Edgar Faure, à 
= ménésel accepté le délai d'un mois. ne 

Une telle solution est inacceptable. Ella est, d'abord, contraire Le délai de deux mois nous laisse réticents parce { » k 
\ l'économie, en raison du climat qu’elle peut créer parmi les ass’sterons obligatoirement à une variation très 1eme pe 
producteurs qui sont à l'usine, an chantier, au bureau, aux salaire diminué dont l'ajustement au coût de la vie e* it « 
champs et qui ont besoin d'avoir quelque confiance pour parti- sible. En définitive, le salaire sera constamment en , j 
é courageusement à l'effort que réclame Ja nation. le coût de la vs LRU | Lai &. 
(Applautissements au centre.) La suprême habileté sera de rester à la limite. S ter i 

Elle est et re contraire à l'économie parce qu'elle tourne le | dépassons pas 6 p. 100, dira-t-0n ; tant que nous reslel - 
dos aux perspectives que l'on nous offrait U y a quelque temps, 5,8 p. 100, nous serons sauvés, 
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rt L'on en arrive ainsi à une situation contradictoire. Le tra- Nous vous demandons un effort dans tous ces domaines pour 
ailleur, contre l'intérêt de son pays, souhailera que le coût que la confiance pénètre les milieux populaires. Actuellement, 
de la vie augmente de 6,2 p. 100 afin d'obtenir une augmen- celle confiance est peut-êt prèle à penétrer ces Milleux qui, 
tation de 6 p. 100. Le Gouvernement, au contraire, souhaitera vous le savez, sont d'autant plus réservés qu'ils nstatent 
ue la hausse n'’atteigne pas 6 p. 100, qu'elle soit seulement que les approbat \ nt d'u m:! que, héla p 
de 5,9 p. 100. Ainsi le travailleur perdra les 5,9 p. 100 d'aug- nature, ils t pas ap} \ estimer et à aimer 
mentation de salaire. | En raison même d s fficultés que is tr \VErSONS et qui 
De telles situations ne sont pas logiques. Ce n’est pas possible. parfois dépassent singuliérement nos petits intérêts persont 
fl faut ramener à un mois le délai de réflexion; je suis en je souhaite qu { t soit fort nflante et unanime 
effet convaineu qu'un délai de cette durée constituera un frein pour qu'il n'y ait t vutre, mais des } 
plus efficace à la hausse des prix et que le climat social sera çais ayant souffert ensembi es travailleurs à qui ! 
weilleur. nait le te d'a r fuit efto sid 1h lag 
La vie est plus forte que nos dissertations et parfois que nos eurs q mn \ ] 5 ju cent. Ce 
textes. Quand le travailleur verra, par exermple, que l'indice n'est pas trop de 
atteint 4,55 au mois de juin, il subira celte augmentation des Fait \, mons prés | ns r le 
rix et n'aura rien à espérer, En juillet, si l'indice atteint mit x lu travail, et alors vous aurez une large majorité. 
J p. 100, le travailleur commencera à espérer et le Gouverne- Mais 11 fant el la, sinon je e1 ir s qu'il n'v ait, À côté de Le pu 
ment à désespérer. Le travailleur pensera que cet indice lui Trance  possiDi e grave deceplon \pplaudissements au 
waudra peut-être un amélioration de son pouvoir d'achat. Seu- centri h: | | 
lement, la cote d'alerte atteinte, le Gouvernement disposera de M. le président. La parole est à M. Degoulte 
deux mois pour faire effort en vue de la baisse des prix. Au M. Lucien Degoutte. Mesdames _ Inessieurs les rebond ù 
mois d'août, premier mois donné pour agir, l'indice descendra ments si divers ue { e de b t sur ! échelle mobile pourraiel t 
à 68. Le Gouvernement commencera à sourire et le travailleur faire ire qui Sagit aune question dune extrem Yi 
à s'inquiéter. C'est contradictoire, mais c'est ainsi. En septem- plexits 


bre, l'indice étant tombé à 5,8, le Gouvernement aura gagné 
mais le travailleur aura perdu. 

Cela peut se reproduire constamment. 

Que se passera-t-il ? Le travailleur sera soumis à la douche 
écossaise. Il suivra les différentes pointes atteintes par l'in- 
dice, mais, à chaque fois, on disposera de ce délai de deux 
mois pour revenir à la limite de 5,9 p. 100, ce qui permettra 
d'éviter l'augmentation. 


M. Francis Leenhardt. En réduisant les larifs des entreprises 
halionalisées. 


M. Fernand Bouxom. Le travailleur passera de l'espérance 
d'un moment à la déception du moment suivant. 

Eh bien! non. Quand on veut une échelle mobile, une justice 
sociale, la confiance du pays, il faut regarder les choses en 
face et accepter le débat tel qu'il se présente. 

C'est ce que je demande à ce Gouvernement. Je demande 
qu'il y ait un effort pour qu'une large majorité, décidée à 
accorder le maximum de confiance au Gouvernement, puisse 
donner ses voix en toute tranquillité, en ayant la certitude 
qu'elle représente ainsi la volonté de la nation. 

C'est pour cela aussi que nous soubaitons la reprise de l'ar- 
ticle {* présenté par M. le rapporteur et ainsi concu : 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives, qui se réunit au moins une fois par an pour la 
détermination du salaire minimum national interprofessonnel 
garanti, font l'objet chaque année d'un rapport publié par les 
soins du ministre du travail et de la sécurité sociale. » 

Qu'apporte cette disposition ? Pas grand'chose, diront cer- 
tains. Et ils ajouteront qu'elle peut être supprimée, Ce n'est 
pas mon avis. Ce texte exprime une volonté d'associer les tra 
vailleurs à l’étude de l'évolution du coût de la vie dont dépend 
leur pouvoir d'achat. 

Les travailleurs souhaitent d'abord que chaque année au 
moins — c’est le sens du texte — Ja commission supérieure des 
conventions collectives se réunisse, alors qu'actuellement aucun 
délai n'est fixé. 

ls veulent ensuite que les indices dont ils ont À connaître 
puissent éventuellement é're modifiés en quantité ou même en 
nombre, car, encore une fois, il est logique d'espérer qu'avec 
le progrès le nombre des articles de référence sera peut-être 
porté de 213 à 215 ou 217 et que les quantités seront améliorées. 
En effet, si l'on veut obtenir une plus grande productivité, 
Îl faut, j'y insiste, qu'elle profite, au moins en partie, aux tra- 
Valeurs, 

C'est le sens de l'articie 1%. Il n’est nullement dangereux 
Pour la loi, mais il est satisfaisant pour les travailleurs qui 
veulent être intégrés dans l'effort qui est demandé. 

L est précisément parce que nous voulons cette parti ipation, 
celle adhésion des travailleurs. que nous souhaitons également 
le maintien de la première partie de l’article 2 qui prévoit la 
fonsUlution d’une sous-commission chargée de suivre l'évoiu- 
1 lu coût de la vie en liaison avec l'institut national de la 
Slalistique et des études économiques. 

Les statistiques, me dira-t-on, expriment des vérités qui ne 


Sont pas discutées ; il n’est pas possible de les transformer par 


des discours et l’on doit simplement en prendre connaissance. 
Oui, mais il y a la manière. Au sein de cette sous-commission 
es délégués de tous les syndicats représentatifs et les repré- 
Senlants des organisations familiales siégeront ensemble, avec 
Ceux de l'institut national de la statistique, pour examiner et 
Juser les résultats obtenus. On doit également donner cette 
Satislaction aux travailleurs 


L 


ÿ a à une question de climat non négligeabie. 





Je pense pouvoir montrer iei qu'il n'en est rien et qu'il est 
possible de dégager quelques grandes directrices qui 
permettent à chacun de 1tixer clairement sa position et ue 
prendre ses responsabilités. 

Je le ferai d'autant plus facilement que la pensée des radi- 
caux-socialistes est bien de celles qui ont le moins varié, Les 
faits sont là pour le prouver, non seulement ceux du présent 
et ceux du passé le plus récent, mais aussi ceux d'un passé 
plus ancien. Car ce n'est pas d'aujourd'hui, ni même du début 
de cette année ou de la fin de l'année dernière, que l'on éludie 
le problème de la variation des salaires en fonction de 
que subit malheureusement le coût de la vie 

En 1936 déjà, notamment au mois de septembre, au moment 
où le gouvernement de M. Léon Blum déposait et faisait voter 
son projet d'alignement monétaire, la question fut posée. 

Le ministre des finances d'alors était M. Vincent Auriol, ce 
qui ne semble pas être une mauvaise référence. 

L'article 14 du projet gouvernemental prévoyait l'institution 
d'un système d'échelle mobile et la discussion à son sujet était 
déjà animée, 

socialistes et les communistes réclamaient notamment 
que le gouvernement fût autorisé à tixer par décret les condi- 
tions de revision des traitements et salaires, 

Les choses ont bien changé depuis. 


M. Jean Le Coutaller, Question de confiance ! 


M. Lucien Degoutte. On peut toutefois se demander s'il est 
sage pour des parlementaires et conforme au bien du pays 
et à sa stabilité de faire varier les atlitudes avec la composition 
des gouvernements. 

Porte parole du groupe radical à ce qu'on appelait alors Ja 
délégation des gauches, M. Mendès-France faisait connaître le 
point de vue de ses amis. « Il est préférable, déclarait-il déjà, 
de supprimer la clause d'échelle mobile afin de ne pas provo- 
quer une hausse des prix et de laisser ainsi la marge nécessaire 
pour donner une impulsion nouvile à l'activité économique 
nationale, » 

Il ajoutait, et nous en tiendrons compte dans la suite de ce 
débat en déposant un amendement qui reprendra cette idée 
fondamentale : Si cette clause est malgré tout adoptée, il sera 
nécessaire de l’éténdre à toutes les catégories de cilovens, » 

Dans ces déclarations, Vous trouverez, mesdames, messieurs 
le fond de toutes celles que mes amis et moi-même avons eu 
l'honneur de faire, sous une forme ou une autre, depuis 

er notamment, ce qui prouve bien la continuité 


févi er dert 
de doctrine dont je se il y a quelques instants. 


nignes 


celle 


Les 


sous 


Baste sur une telle attitude traditionnelle, quelle est notre 
posit on à l'heure présente ? 

Elle est tout d'abord d’une grande réserve maintenue en ce 
qui concerne les conséquences des décisions qui paraissent ea 
voie d'être prises. 

Les radicaux continuent à penser que l'échelle mobile des 
sa s est arme extrèmement dangereuse pour l'« nie 


ar [PEL 1h 
si elle est fondée sur des bases publiques et généralisées. 


Certains croient que celte arme demeurera une sorte d'épée 


le Damoclès suspendue au-dessus de ceux qui peuvent avoir 
une action sur le coût de Ja vie et que cetle menace sera suffi- 
sante pour entrainer la baisse, pour éviter même la mise sur 
P ed efte( uve du texte que nous pre parons. 

Situation malcommode, on en conviendra, car l'épée peut 


wmber… 
M. René Arbeitier, Damoclès n'est pas mort de cela, 
M. Lucien Degoutte. et, à ce moment, c'est le peuple: tout 





enlier qui en sera mutié, nous le pensons tout au moins, 








ee 
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Certes, cela ne veut pas dire que nous écartions toute formule 
de variation indexée des salaires. 

M. le rapporteur, Vous ne l'admettez pas depuis longtemps. 

M. Lucien Degoutte, Nous acceptons, au contraire, très volon- 
tiers la formule contractuelle dont on devrait s'inspirer davan- 
tige dans la rédaction des conventions collectives, car cette for- 
mule à l'avantage de ne pas tendre à la création d’un climat 
d'antomatisme obligatoire forcément nocif puisqu'il risque, par 
une généralisation immédiate, d'imposer à certains secteurs 
économiques des charges qu'ils sont dans l'impossibilité de 
supporter. 

Au surplus, elle peut s'appuyer sur des expériences valables. 
Il y à plus de vingt-cinq ans qu'est appliquée dans la région 
lyonnaise une échelle mobile adoptée paritairement par les 
Inaitres-imprimeurs et les délégués des syndicats de lypogra- 
phes, lithugraphes, linotypistes, photograveurs, etc. 

M. Fernand Bouxom, 1ls ont du caractère, (Sourires.) 

M, Lucien Degoutte. D'accord. 

Cette formule n'a jamais provoqué de catastrophe, mais il 
s'agit d'accords intervenus entre particuliers, comme il en 
existe entre certains bailleurs et preneurs et dans telles bran- 
ches que vous pouvez connaître 

En ce qui les concerne, la puissance publique n'est pas inter- 
venue pour les étendre et les rendre obligatoires. 

Tout autre est l'esprit du texte que la commission du travail 
nous propose aujourd'hui. 

Le quatrième alinéa de l'article 2 dispose : « Chaque augmen- 
tation égale ou supérieure à 5 p. 100 de l'indice mensuel d’en- 
semble des prix à la consommation familiale à Paris entrainera 
une augmentation proportionnelle du salaire minimum garanti ». 

Ft l'article 3: « Dans les quinze jours qui suivront la fixation 
du salaire miimum garanti et dans le but de procéder à la 
revision des salaires fixés par voie contractuelle, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale devra provoquer la réunion des 
commissions mixtes prévues aux articles 31 / et 31 À du livre E® 
du code du travail ». * 

Ces commissions mixtes, cela est bien évident, ne se réuni- 
ront pas pour dire que l'augmentation du salaire minimum 
garanti ne peut pas avoir d'influence sur les salaires contrac- 
tuels. Au contraire, elles déclareront que les salaires contrac- 
tuels doivent être augmentés en conséquence, et c’est bien le 
rythme complet de l'augmentation de tous les salaires qui sera 
anis en marche 

Cependant, malgré la crainte qu'il nous inspire, nous avons 
accepté de prendre ce texte en considération, parce que, comme 
il a élé eouvent dit, mais il est bon de le rappeler — je le 
ferai brièvement après M. Bouxom qui, tout à l'heure, à pré- 
senté à ce sujet une démonstration à mon sens parfaitement 
valable — le vote de la loi autorisant l'émission de l'emprunt 
3,5 p. 100 1952 a ouvert la voie à la politique de garantie des 
capitaux contre la dépréciation de la monnaie. 

Cela résulte du texte même promulgué le 21 mai. Il y est dit, 
en effet, que le capital bénéficiera d'une garantie fondée sur 
le cours de l'or. 

Quand on accorde une garantie de cet ordre au capital, il est 
de simple justice d'en accorder une comparable aux travailleurs. 
Si les capitalistes sont satisfaits de voir accrocher leur avoir 
à la valeur de l'or, il convient de relier l'avoir le plus précieux 
des travailleurs — leurs salaires — à ce critère qui leur importe 
au moins autant: le coût de la vie, 

Le principe étant ainsi nettement posé et adinis, il s’agit de 
déterminer des modalités qui permettront son application. 

Sur ce point, les radicaux se trouvent dans la minorité de la 
commission du travail. Ils estiment que les modalités à définir 
ne doivemt pas rende une renversement immédiat de la ten- 
tative faite par le Gouvernement pour abaisser le coût de la vie. 
Ils ont donc voté contre la motion présentée par M. Vallon, qui 
disposait très clairement que le texte en préparation sur 
l'échelle mobile devait provoquer une hausse immédiate des 
salaires. 

Prenons-nous, en combattant un tel texte, une position anor- 
male et inacceptable pour les travailleurs ? Non seulement nous 
ne le croyons pus, mais encore nous sommes persuadés du con- 
traire 

Ce que désirent les travailleurs, ce ne sont pas des hausses 
nominales de salaires, immédiatement absorbées par des 
hausses des prix, Ce qu'ils veulent, c'est l'augmentation réelle 
du pouvoir d'achat. Or, pour parvenir à un tel résultat, la con- 
ception de la baisse des prix est bien supérieure à celle de Ja 
hausse des salaires, 

C'est ce qu'avait compris, en 1936, la délégation des gauches, 
dent je parlais tout à l'heure, et qui comprenait les représen- 
tants du parti socialiste, du parti communiste, de l'union socia- 
liste et républicaine, du parti radical-ocialiste et de la C. G. T. 
alors uniliée, Après des conversations entre cette délégation et 
le président du conseil, M. Léon Blum, il fut décidé que l’ar- 
cle 14 du projet gouvernemental, qui tendait à l'institution 








d'une échelle mobile des salaires, serait remplacé par un teite 
transactionnel, se substituant également aux articles 1, cet 
15 bis, et que je me permets de vous lire: 

« Le Gouvernement est autorisé, jusqu'au 31 décembre 1°: 
à prendre par décrels rendus en conseil des ministre. 
mesures nécessaires pour la sauvegarde du pouvoir «d'à; 
du france, tant par la répression de tentatives injustifiée. 
hausse des prix que par tous autres moyens. 

« Les mesures prises en vertu du présent article seront 
mises à la ratification des Chambres avant le 31 janvier 1‘ 

Il nous semble qu'un tel but est très exactement celui 
se sont fixé M. le président Pinay et son gouvernement, c: 
me du passé nous est une base suffisante pour fixer 
attitude dans le présent. 

Eile se traduit par le dépôt d'un amendement tendant à 
des bases de départ précises au nouveau régime, parce que +3 
discussions qui ont eu lieu dans ces dernières heures, on! 
montré que a était l’un des points eruciaux du problème 
Selon que la base de calcul sera telle ou telle, les r 
immédiats de l'application du texte que le Parlement 
finalement seront susceptibles, soit de permettre la por 
de l'expérience en cours, soit de provoquer son renverse! 

Nous pensons qu'il est bon que l'augmentation du 
manimum garanti, c’est-à-dire, comme je l'ai montré ! \ 
l'heure, l'augmentation des éaïaires, ne soit pas imu 
parce que ce serait condamner à mort, sans délai, ce qu | è 
appelle justement l'expérience Pinay. 

M. René Camphin. Vous-même n'y croyez pas! 

M. Lucien Degoutte. Nous y croyons tellement que 
essayer de montrer ce que nous attendons d'elle. 

Que proposons-nous, en effet ? Que le point de dé; 
calculs soit fixé au 1* décembre 1951... 

M. René Camphin. Et les hausses de prix intervenues Ü 
septembre ? 

M. Lucien Degoutte. au moment où le salaire min | 
garanti, fixé à 100 francs en septembre, avait comme 
partie l'indice des 213 articles, établi en novembre 
valable pour décembre — au chiffre de 140,4. 

Nous croyons que les travailleurs, d'une part, le Gou\ 
ment, d'autre part, peuvent accepter ce point de vue. 

M. René Camphin. Les travailleurs ne l'acceptent pas. 1 $ 
les centrales syndicales exigent pour point de départ |: 
de septembre 1951. 


M. Lucien Degoutte. Monsieur Camphin, certaines appr 
tions faites par les représentants ou les délégués des centres 
syndicales ne sont peut-être pas en conformité absolue 
la pensée profonde d'une immense quantité de travailleur | 
ce pays. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. René Camphin. Voulez-vous prendre connaissance de - 
taines. de télégrammes que nous avons reçus ? Ils vous 





> 


raient. 

M. Lucien Degoutte. Nous pouvons aussi nous appuyer <ur 
les déclarations de Français que nous considérons corne : 
d'excellents travailleurs, aussi bons travailleurs, certainernent, ( 
que ceux que vous mobilisez parfois pour des tâches qu 1 
pourriez vous dispenser de leur assigner. ( 

Je soutiens donc que les travailleurs peuvent accepter cette 
base, parce que les calculs statistiques auxquels on nou , [ 
vie montrent qu'au 1* décembre 1951 le pouvoir d'achat 
respondant au salaire minimum garanti était égal à sa vieur I 
d'août 1950. € 


A celte époque, l'indice des prix s’établissait à 110. Le pre- 
mier salaire minimum garanti, fixé en application de là 
11 février sur les conventions collectives, fut de 78 franc-. 1 
passer de 78 à 100 francs, on procéda à une augmental 
28,2 p. 100. Montant de 110 à 140,4, l'indice des prix au: i 
de son côté de 27,6 p. 10, 

Augmentation des prix de 27,6 p. 190, augmentation du - 
minimum de 28,2 p. 100, cela, à notre sens, s'équilibre. « 
ne veut pas dire, bien entendu, qu'en août 19% le ] f b 
d'achat des travailleurs était suffisant, Mais l'échelle ê 
n'aura pas pour effet de l’augmenter; au contraire, 
cristallisera, comme il a été amplement démontré, j: 
cours des débats de février et mars derniers. C'est «l ; 
une raison qui nous fait éprouver à son endroit quel} 
gnance. M 

Là n'est cependant pas la question à résoudre aujourd fs 
et qui doit l'être en fonction d'une donnée sur laquelle 11 *t1r 
ble qu'une quasi-unanimité soit faite, à savoir le ralti! né Y: 
du chiffre du salaire minimum horaire à l'indice des -! u 
cles retenus pour évaluer la consommation familiale « S u 

Sur le plan des indices et des chiffres des salares. ! : 
mathématiquement exact de dire que le rapport du 1 
1951 élait identique à celui d'août 1950. Qu'est-il ad\c! 
la suite ? 
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L'indice est passé à 1466 pendant le moë d'avril, chiffre \ : \ ) n ère ere ? 
fyalable au 1% mai courant. La majoration était done, à ce avi à - ns 
moment, de 4,4 p. 100, inférieure, il est vrai, aux 5 p. 100) fati- Pere & \d * 
diques, et c'est pourquoi le Gouvernement devrait accepter ce rale ? 
\dernier chiffre. R d | La à $ o 1 “t clos 
: En effet, s’il a confiance en son action, il doit estimer qu'il J2 consulte mainte t l'Assemblée rl demande 4 i$e 
continuera à faire baisser les prix. La revalorisation du pouvoir pension de séance d'une heure, } tée par M. Jo 
- , : ais PA L rrande <atisf ton de tons le : 2 à 4 
0] er Lu ainsi lieu à Ja grande satisfaction 4 } S M. Auguste Joubert. Je demand : 
avalICeurs. . : i ! 
re cette action ne porte ne les fruits attendus, Je palier de M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
5 p. 100 sera atteint et dépassé et Jes dispositions prévues Le Serutin est ouve u 
joueront. La notion d'échelle mobile passera dans le domaine Les voies sont recueillis 
pratique. L'économie nationale sera placée dans un climat nou- M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
veau, en face de problèmes difficiles, le serutin est clos. 


| €e sera la tâche de demain que de les résoudre. Nous aurons 
tait, quant à nous, ce qui nous apparait comme notre devoir. 

\yplaudissement sur certains bancs à gauche, — Applaudis- 
"sements à droite.) 

M. Auguste Joubert. Je demande la parole. 

M. le président. La paroïe est à M. Joubert. 

M. Auguste Joubert. Mes chers collègues, il semble bien que 
beaucoup d'entre nous désirent qu'un vole positif intervienne 
tres rapidement. 

M. René Arbeltier. On ne le dirait pa! 

M. Auguste Joubert. Mais si. Une majorité semble possible. 

loutefois, nombre d’entre nous égalemient désireraient avoir 
des explications complémentaires sur le texte de la commission, 
tout au moins sur certams aménagemente, et plusieurs groupes 
désireraient se réunir. 

J'ai donc l'honneur de demander une suspension de séance 
d'une heure, afin d'éviter qu'une troisième fois l'Aes 
butte et échoue. 

Le problème de l'échelle mobile intéresse actuellement tout 
le pays, toute l'opinion publique. Il serait navrant que l’Assem- 
bée ne puisse lui apporter une solution pratique et utile très 
rapi lement. C'est pourquoi je pense que des réunions et des 
conversations sont néceseaires, 

M. René Camphin. Vous voulez recommencer là mém: 
qu'au début d'avril! 

M. Auguste Joubert. Mon cher collègue, vous avez 0 
tribune pendant une heure, cet après-midi, sans qu'aucune 
interruption n'ait troublé votre expo-é. Je vous demande d'ob- 
server la même correction à mon égard pendant les quelques 
minutes de mon intervention. (Applaudissements.) 

M. René Camphin. Vous préparez un mauvais coup contre les 
travailleurs ! 

M. Auguste Joubert. Je demande, je le répète, une suspension 
d'une heure, monsieur le président, et je ne pense pas que 
l'Assemblée puisse la refuser. 

M. Camille Titeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tileux. 

M. Camille Titeux. Mes chers collègues, sans nous opposer à 
h suspension demandée par M. Joubert, nous aurions aimé, 

P 
avant de la prononcer, avoir au moins l'avis du Gouvernement 
eur le probléme qui nous préoccupe. 

En eflet, j'estime que tenir des reunions de groupes sans avoir 
cet avis serait perdre notre temp=, chaque gronpe ne pouvant 
prendre de décision qu’en fonction de la position du Gouver- 
nement. 

L'est pourquoi je voudrais que le Gouvernement nous fit con- 
haitre maintenant son point de vue. (Applaudissements à gau- 
che et sur divers banes à l'extrême droite.) 

M. Francis Gaillet. Je demaffde la parole, 

M. le président. La parole est à M. Caillet. 

M. Francis Caillet. Sans nous opposer à la suspension de séance 
Dous voudrions savoir ce que vont discuter les groupes corrviés à 
se réunir. 


M. Auguste Joubert. C'est leur affaire. 


M. Francis Caillet. Est-ce le texte adopté par la commission du 
travail ? Est-ce le projet gouvernemental ou d’autres projets nou- 
vellement déposés ? 

Il serait bon de le savoir et je pose la question. 

M. René Camphin, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Charles Benoist. Il s’agit d'une manœuvre concertée entre 
M. Joubert et le Gouvernement, c'est simple ! 


M. René Camphin. On veut refuser l'échelle mobile aux tra- 


Vatileurs 


Haeule 


ipé Ja 


M. Rotand 


a. in. L'Assemblée n’a jamais refusé 


: Monsserv 
uspension de séance demandée par un groupe. 


a" le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
* Suspension présentéé par M. Joubert, 


“ 





(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat 


ju d 1 t du serul.n* 
Nombre des votants db: bus taie DE 
Mi) rl iv La os socesvte sosès à . 203 
Pou ext 209 
{ tre HET 


L'Assembl 

La séance est suspendue 

(La sance suspendue & vinal deu: heures, est reprise à 
vnqgt-trons heures dix minutes 

M. le président. la séance est rep 

M, Raymond Marcellin, secréluire d'Etal 
conseil. Je d ‘’mande la pal ile, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 


prt sidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Monsieur le 


il nale | idopte 


president, Les représentants de divers groupes parlementaires 
{ les inerbres du Gouvernement notamment M. 1e preési tent 
du conseil, se trouvent actuellement réunis dans la salle do 
délibérations da nseil des ministres 

Etant donné l'heure tardive. il serait peut être préférable de 
renvoyer la suite dé lébat à demain matin, neuf heures et 


ts divers. 


demie, (Mourvemen 

M. René Camphin, C'est un scand 

M. Arthur Notebart. La comédie continue, 

M. René Camphin. Le Gouvernement n'a rien inventé 
le début du mois d'avril. 

M. Arthur Musmeaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Wu<smeaux, 

M. Arthur Musmeaux. Si la suite du débat est renvovée À 
demain matin et si le débat n'est pas terminé à midi, je vou- 
drais savoir quel sort sera réservé au projet sur l'échelle mobile, 

En eflet, on objectera que lord du jour pour Ja 
séance de l'après-midi est déjà fixé. 

M. Marcel David, C'est exact. 

M. Arthur Musmeaux. Dans ces 
sur l'échelle mobil: 


depuis 


not 


conditions, quand le projet 
reviendrait-il en discussion ? 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
pres dence du conse 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je 
monsieur le président, qu'on pourra poursuivre demain le dé- 
bat sur l'échelle mobile jusqu'à ce qu'il soit terminé. 


pense 


M. le président. Le Gouvernement propose de renvoyer la suite 
de la discussion à la séance de demain matin. 

Mme Rachel Lempereur. Jusqu'à épuisement du débat! 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition du 
Gouvernement, 

M. René Camphin. Nous demandons un 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est cles, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 


crultin. 


M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du scrutin! 


OT OÙ, PER 196 
Majorité absolue .......cocosssssocososse 249 
Pour l'adoption ss CESR 
tte ECS SAP ER AL 


L'Assemblée 


nationale a adopté, (Exclamations à l'extrême 
gauche.) . 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT. PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour étendre le Pénéf e de la 
cécurité sociale aux aveugles de la résistance, a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n°* 2672, 346). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 27 mai 1952, il y a lieu d'inserire 
cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui 

NT en 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de 
Ja défense nationale pendant le mois de juin 1952. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par l'Assemblée rationale dans sa séance 
du 29 mai 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
le transfert des cendres de Louis Braiile au Panthéon. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 11 avril 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la 4 9 de loi modifiant 
l'article 61 du livre EI du code du travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 février 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


an. Gé 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission ces pensions demande à 
donner son avis sur la proposition de loi (n° 3449) de M. Fourné, 
tendant à annuler le Jécret n° 22-447 du 28 avril 192, rédui- 
sant de 1.2%0 millions de franes les crédits déjà votés pour 
l'exercice 1952, en faveur des anciens combattants et victimes 
de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances, 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 3437) portant ouverture de 
crédits provisionnels aflectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
le mois de juin 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


ns D ui 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer Je 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Umon française : 

1° De la proposition de loi de M. July tendant à ériger en 
une circonscription administrative autonome, distincte des ter- 
ritoires limitrophe s gouvernement d'Algérie, Afrique occiden- 
tale francaise, Afrique équatoriale française, « l'Afrique saha- 
rienne francaise » placée sous l'autorité d'un haut commis- 
gaire de la République (n° 3066 

% De la proposition de loi de M. Ranaivo et plusieurs de ses 
collègues tendant à accélérer l'évolution sociale des pays et 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, par 
Ja transformation ou l'amélioration dans le secteur autochtone 


de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protection de la 
mere et de l'enfance (n° 304! 

I n'y a pas d'opposition ? 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règ:e- 


ment, les renvois vour avis sont ordunnés, 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M, le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieur: 


collègues une proposition de loi tendant à compléter 
n° 51-1372 du {+ décembre 1951 tendant à permettr. 
y de surseoir aux expuisisns de certains occu] 
onne foi. 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 34 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com: 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
pe de loi tendant à modifier l'article 1° de Ja loi n 
du 1% septembre 1918 modifiée, relative aux rapport: 
baüleurs et locataires de locaux à usage d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3%! 
buée et, s'il n'y a me d'opposition, renvoyée à la comn 
de la justice et de législation. (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ! 

à compléter l'article S de la loi n° 48-1450 du 29 septembre | 
portant réforme du régime des pensions civiles et 1m 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3% 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la con 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Mora et plusieurs de ses collègues 
position de loi tendant à faire bénéficier d’une rédu 
00 p. 100 sur les tarifs de la Société nationa'e des ch: 
fer français tous les malades hospitalisés dans les établiss 
de cure ou de soins de quelque nature que ce soit, y 
les malades originaires à 
soignés dans la métropole, à l'occasion d’une permissi. 
lière, ou à défaut, à faire bénéficier du même avant 
membre de leur famille leur rendant visite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3707 
buée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
des moyens de communication et dn tourisme, (Assentine 

J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de loi te 
gs les conditions d'application de l'article 39-VII 
oi de finances du 14 avril 1952, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3508 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une } 
position de loi tendant à assurer Je financement d'un | 
quinquennal pour la construction de 250.000 logements I. | 
de 1953 à 1957. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée-et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comn 
de la reconstructior et des dommages de guerre. (1 
ment.) 

J'ai reça de M. Laforest une proposition de loi ti 
permettre aux Français résidant dans les Etats associés d | 
chine d'avoir un domicile clectoral à Paris et d'y voter | 
correspondance. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, s’il n'y à pas Depuis, renvoyée à la comn 
du suffrage universæ, des lois constitutionnelles, du res 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Estradère et plusieurs de ses « 
une proposition de loi tendant à la suppression de la 
tion des patentes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 252 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commi-- 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alain Signor et plusieurs de ses 
une proposition de loi tendant à abroger l'acte dit 
15 décembre 1941 fixant le mode de calcu! des pr s de rt 
dement des ingénieurs et agents du service du gi 
et à étendre à ces derniers le régime dont bénéficient 
tionnaires des ponts et chaussées, en application à 
n° 48-1530 du 29 septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 952 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
de l'agricullure. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alain Signor et plusieurs de ses 
une proposition de loi tendant à modifier l'arucle ? 
du 2? août 1950 et à accorder le bénéfice de la « camp 
double » aux inscrits maritimes mobilisés pendant la £ 


de 1914-1918 pour la période écoulée entre la date de eu 
pe! sous les drapeaux et la date de leur démobilisation. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 35°: 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comu 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


m. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Marcel Lemaire, tendant à assurer le prix de revient du prix 
du blé en 1952 aux producteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9529, disiri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Masson 
et plusieurs de ses collègues, tendant à annuler l'ordonnance 
du chef de l'Etat français du 23 septembre 1942, relative aux 
allcations aux vieux travailleurs des collectivités locales non 
soumis au régime des retraites de ces collectivités et à per- 
mettre ainsi aux intéressés de bénéficier des allocations des 
départements, communes, établissements publics 
concédés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3530, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


er services 


1 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues une pronosition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à annuler Ja réduction de crédit de 40 millions 
de francs opérée par le décret du 28 avril 1952 au titre de 
l'insutut mhonal de la recherche agronomique et à rétablir 
intégralement le crédit de 233 millions primitivement affecté 
à cet organisme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 35506, 
diswibuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement 
à l'échelle n° 4 des sous-ofliciers, caporaux et sapeurs rengagés 
du corps des sapeurs-pompiers de Paris. 

La pwoposition de résolution sera imprimée sous le n° 3510, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. thsensinie | 

J'ai recu de MM. Diomède Catroux et Francis Caillet une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre les dispositions de l'article 36 de la loi du 29 juillet 
1881 aux chefs militaires des Etats étrangers, alliés ou associés 
hôtes officiels de la France. 

La proposition de résolution sera impæimée sous le n° 3528, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


es D. 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
coustitutionnelles, du règlement et des pétitions, chargée 
d'examiner le dossier transmis par M. le ministre des aflaires 
étrangères, relatif aux opérations de présentation des deux 
conseillers de la République représentant les Français de Tuni- 
sie ‘application de l'article 2 de la loi n° 48-1471 du 23 septem- 
bre 1918 relative à l'élection des conseillers de la République 
et de l’article 55 de ladite loi modifié par la loi n° 52-399 cu 
12 avril 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 23501 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
relatif à la variation du éalaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti, enr fonction du coût de la vie (n° 34%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3502 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pradeau un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de Joi 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
les dispositions de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant 
Une allocation spéciale au bénétice des aveugles enrôlés dans la 
résistance (n°+ 2674. 3004, 3281 
»... rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3513 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des pensions, 4° sur La proposition de loi de M. Guis- 
Mn el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 9 





n° 46-1117 du 20 1 
et extension 1 


iUX 


1919 modifi 


pa 
Q14_ 101 s 
113-1918) et reconduite 


étendre aux I 
de trois mois pendant la guerre 14359-19145 le 
du 6 août 1948 si elles sont titulaires de la 
tant volontaire de la Résistance (n° 265 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3516 
J'ai recu Mme Lipkowski un rapport 
commission des pensions, Sur les propos 
M Hér ! isSIel de ses collégin 
aux veuvi le guerre i-1918 des ml I 
bénéti la loi « vril 1924, modiliée 
x ] | ep bre LU, 
Jarrosson, 
permetlant à certain 
militaires de carrière de demande 
ymplémentaire prévue par les art 
mbre 1928 (n° 746-2096 
sera imprimé sous le n° 3317 et distebu 
le Mme de Lipkowski un rapport, fait au nom dé 
» résolu 
Marcel Ribère et plusieurs de &es collègues, tendant 
le Gouvernement à rapporter ja circulaire du 2 mars 
ministère de la France d'outre mer, excluan des 
délégation de solde et de pension, sous 
, les ascendants des militaires décédés 
M. Marcel Ribère et plusieurs de $es ‘ 
nviler le Gouvernement à augmenter les pensons 
des ascendants de guerre, À faire supprimer Îles 4 litions 
t de fortune auxquelles est subordonné loctr de ceqg 
, et 1 fa re idmettre les 1” en l 11 ts de œmuerre 111 bu nt 
sécurité sociale (n°° 61-2809 | 
rt sera imprimé sous le n° 3518 et dietribué. 
cu de Mme de Lipkowski un rapport fait au nom de 
nn des pensions, sur le projet de joi relatif à la 
veuve du maréchal de France de Lattre de Tass 


on des ehislons, sur les propositions nr 


‘ertaines 
en In l h= 


“ollègues 


SI£NV [ 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3519 et 
J'ai recu de M. Quinson un rapport fait au nom de la commis- 

sion de l'intérieur sur: 1° le rapport, fait au nom de la précé- 

dente législature, eepris le 15 novembre 1951, sur la proposition 
de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier le taux de la redevance minière perçue au 
titre de l'extraction du minerai de fer; 2° Ja proposition de loi 
de M. Pietre-Olivier Lapie et plusieurs de ses collègues, tendant 

à modifier le taux de la redevance minière en ce qui concerne le 

minerai de fer prélevée au profit des communes et départe- 

ments, et à modifier : assiette de cette taxe (n° 1554, 1709 
Le rapport sera imprimé sous 12 n° 3520 et distribué, 

J'ai veçu de M. Quinson un rapport, fait su nom de la come 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-12X3 du 15 juin 1945 les fonc- 
tionnaires faisant partie de la classe de recrutement 19355 qui 
ont été rappelés sous les drapeaux en mars 1929 (n° 1988 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3521 et distribu 

J'ai recu de Mme de Lipk »wskiunrtr ipport, fait au nom de la 
commission de ja famille, de la population et de la santé 
ublique, sur: 1° Ja proposition de li de M, Fouvet tendant 4 
atu ution d'une alloestion mensuelle en espèces à certaines 
catégories d'assistés médicaux gratuits; 2° la priposition da 
résolution de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux tuberculeux hbenéficiank 
de l'assistance médicale gratuite, en traitement dans les étalris- 
sements de cure, une indemnité de 2.000 francs par mois 
(n°+ 466, 510), 


Le rapport sara imprimé sous le n° 3522 et 


] sf but 


listribué, 
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un rapport, fait au nom 


J'ai vecu de M. Menrilouis Grimaud 
de la mimission de la justice et de législation, sur le projet 
( torisant le Président de la République à ratilier Ja 
Cu \ rein e \ la fa te el à à liquidation judic arrt 
co ve eptermbre. 1950 entre la France et la principauté 
de Monaco 1277 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3523 et distribué. 

— = 
DEPOT D'UN AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Louis Michaut un avis présenté 

1 nom d m a de la ruurine marchande et des pêches 
Wwern ment, le rapport fait (au cours de la precédente 
st i repris Le 2 août 11, sur : I. le projet de lo: relatif 
au ble des ententes professionnelles : H Le proposilions de 

M. 1h i Tettgr 1 lant à réglementer les ententes 
( ‘ terd celles qui sont contraires à l'intérêt 
i co 4 à celles qui s'avèrent licites un statut 

| ) M. Gazier et @ leurs de ses collègues, tendant à 
o a trôle des ententes professionnelles : deuxième- 
] { propositio le loi de M. Louis Vallon et plusieurs de 
s "ul et mtrôle et la réglementation des ententes 
j! es et commerciales 1° 406, 2145). 

L'av ra pr im us ke n° 3533 et distribué 

ms C8 de 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
do In Rés 


( ln République, un avis voté à la majorité absolue 
cur la D osition d nn relative à la wmposition et à la forma- 
tion d \ nb terfitoriale des Etablissements français de 
0 

L'avis sera imprimé sous le n° 3531, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'out mer issentiment 

J'ai vecu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqu ul vis sur le projet de doi tendant à modifier l'ar- 


| e 67 à Ou uvre | du code du ! aval. 
L'av eera imprimé sous le n° 3532, distribué et, s'i n'ya 


pas d'opposit renvové à la commission du travail et de la 
steurit 6 \issentiment.) 
= f4 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 30 mai, à neuf heures trente 


minn première séance publique : 

Vote de la proposition de résolution (n° 1460 de M. Pierre 
Ko { int à viter le Gouvernement à modifier la date 
lin prévue par l'arrêté interministériel du 30 juillet 1949, 
pour btention des bonifications accordées aux fonction- 
nairt et agents relevant du ministère de la défense nationale 
qui < t trouvés éloignés de l'administration par suite 
d'évi V6 de guerre (n° 2853. — M. Maurellet, rapporteur 

s eve qu | y ut Pat di bat : 


\ ! le Le proposition de 101 (n° 2125 de M. Marcel Ribère 


te à applicable dans les départements algériens 
la coditicat les textes législatifs relatifs à la pharmacie 
réalis par le décret du 6 novembre 1%51, provisoirement et 
jusqu à publication du code qui concernera spécialement <e 
le » (n° M. — M, Marcel Ribère, rapporteur). (Sous 


reserve qu Lu n » it pas du bat . Le > à 
le ] position de loi de M. Quinson (n° 2430) ten- 
dant à réglementer le port de l'insigne des blessés de guerre 
12, — M. Tourné, rapporteur). (Sous réseTve qu ny 


ail pas @déhal) : 
: : ° ‘ : , an 
Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (n° 343: 
! n ir 2: 
relatif à \ variation du salaire m mum nat mal interprotes- 


sionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n° 32902. — 
M. Hiobert Coutant, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : ds 
Dans les salles voisines de la salle des séances, deuxième 
ur l'élection du conseiller de la République 


tour de scrutin pr le 
appelé à représenter les ciloyens français résidant en Indo- 


chine 
Ré po des ministres aux dix questions orales suivantes : 
! M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le président 
uu 1S€ ministre des finances et des affaires économiques, 


positions réglementaires appliquées concernant les 


su! 1 ‘} 





déclarations de stocks de sucre. L'arrêté n° 21933 du 1! 

ot p iblié au Bulletin officiel des Services des prix du 
re, page 275, a fixé le prix du sucre pour la campas 
12, Cet arrêté prévoit la déclaration des stocks en : 


4 
our tous les stocks supérieurs à 109 kilogs et le rex 
à une Caisse de péréquation de la différence entre Le } 
par cet arrêté et le prix de la campagne précédent 
arrêté n° 21355 publié au Bulletin offaciel des Services à 
du 23 octobre 1950, page 278, avait de même fixé l 
sucre pour la campagne 1950-1951 mais prévu la dé 
stocks en magasin red tous les stocks supérieurs à 2.0 
grammes et le remboursement éventuel par la caisse 
quation de la différence entre le prix fixé par cet arr. 
+ de la campagne précédente. 1 demande : 1° quels 
uses légales et les motifs de celte différence dans 
lance des stocks soumis à déclaration; 2° le mo 
sommes actuellement encaissées T ce jour par la 
péréquation dont il s’agit; 3° l'utilisation qui a été fai 
sommes et le montant des remboursements de 
qui ont été versés aux commerçants intéressés, notan 
cours des années 1950 et 1951 (2° appel). 

2. — M. Guérard expose à M. le secrétaire d'Etat 
que le calcul de la surtaxe progressive sur le revenu, « 
concerne les mutilés pensionnés à plus de 46 p. 100 
bénéficier ceux-ci en 19%0 d'une demi-part sup} 
Ainsi, un célihgtaire avait droit à une part et de 
marié sans enfant à deux parts. Or, en 1951, la ] 
accordée aux célibataires à été en fait supprimée ] 
mutilés mariés, puisque ceux-ci demeurent aligr 
non-mutilés et ne bénéficient comme ces derniers qu 
parts. Il Jui demande s'il compte procéder à la re 
cetle situation anormale qui supprime des droit 
justifiés, 


1 
} 
| 
| 


COIN! 


3. — M. Minjoz signale à M. le secrétaire d'Etat au 
qui, sans doute ne l'ignore pas, qu'un certain nombr 
merçants achètent à des trafiquants des objets fal 
l'étranger et introduits frauduleusement en France 
d'importation et sans payement des droits de douant 
ment dans le commerce de la montre provenant de 
suggcre que toute infracfion importante d'importat 
leuse de montres soit sanctionnée par des pour 
claires, tout en exigeant un payement important de de 
intérêts au service des douanes et lui demande quell 
il compte prendre md empêcher d'une maniere ef 
importations frauduleuses. 

4. — M. Jean Cayeux expose à M. Je secrétaire 
aflaires économiques que, par circulaire du 16 
adressee aux directeurs départementaux du ravitaillen 
services administratifs et financiers du haut comn 
ravitaillement faisaient connaître que « les sucres 
lation provenant d'opérations effectuées pour rapatr 
Capitaux en stock chez les industriels aux dates de 
lent de prix du sucre, seront exonérés à l'avenir 
vances pour plus-values ». Par circulaire du 23 nover 
les mêmes services envoyaient aux mêmes des 
instructions nécessaires à l'application de 
l'occasion du premier changement de prix du su 
depuis le 16 août 1948. Prétextant que l’exonérat 
en 1948 l'avait été à titre exceptionnel par Ja: 
23 novembre, les anciens services administratifs et fi 
aujourd'hui services de gestion des péréquations du 
des finances et de l'économie nationale prétend 
octobre 1951, demander le payement de la rede: 
plus-values sur ies sucres de même origine &# 
{+ décembre 1949, H Jui demande: 1° les raisons } 
quelles ses services compétents font état de Ja se 
laire du 23 novembre 1%48, alors que c'est la cir 
16 août 1948 qui a défini la position de l'adn 
2e les raisons pour lesquelles ses services estim 
faire application d'une solution différente en 149 
par suite d’importations de sucre de même origir 
en 1949 et de l'existence de stocks au 17 décembre 1° 
tant du retard apporté par le ravitaillement à distri! 
tickets correspondant 4 ces sucres, la situation: 

ayés à un prix supérieur au prix du sucre métr 

) partie (50 p. 100 en général) de ce sucre Téservt 
demande, au ravitaillement pour les besoins de la « 
tion, était en 19%0 la même que celle qui avait co 
1948, l'administration 4 accorder l'exonération « à ! 4 
et en fonction de laquelle avaient été indiquées aux 
teurs départementaux par la circulaire du 23 nover 
formalités qu'ils avaient à remplir. 


et 


Tr 


5, — M. Pierre Fayet expose à M. le ministre du ira's 
de la sécurité sociale que les prestations familiales des * 
riés algériens travaillant en France et dont la famille 1°” 
en Algérie, sont expédiées par les caisses métropo: 








dd ban an 
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midi 
dont relève le chef de famille aux caisses d'all 
liales algériennes 8 être versées à Ja pe 
l'entretien et de l'éducation des enfants. 
1e : ur À » tn t » , ! . 
MT M à À à ne qu d “1 pres! . il # ON pas loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer 
«as, ce que deviennent ces sommes > Si les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-994 du 
> 11 mai 1946, portant transfert et dévolution de biens ct d'ele- 
6. — M. Condat-Mahaman demande à n tre de ! ments d'actif d'entreprises de presse et d'information. 
France d'outre-mer pourquoi le territoire d rer peu 7 
obtenir un inspecteur d'aradémie, : "11 
d'Afrique occidentale française a élé « depu ix-l es 
mois et que les autres territoires de la Jérat 
d'une organisation conforme au déeret. La nom 
inspecteur d'académie du Niger permettrait la « 
l'élargissement des différents degrés de l'en 
création de lycées et d'écoles profession elles. 
seraient de la plus grande importance car elles 
je former une main-d'œuvre spécialisée qni mettrait 
sur le pied des autres territoires. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposntion ce 


ion 


7. — Mme Rose Guérin expose à M. le 
rieur que, le 2 décembre 1951, un eonumiss 
économique, procédant à une vérifleation 
d'un boucher de la banlieue parrienne, 
sortir son pistolet automatique, de l’armer 
sur le commerçant. Elle lui ik en vertu 
jégislatifs ou réglementaires ou de quelles 
commissaire de police a pu agir ainsi. 

8. — Mme Rose Guérin demande à M. le président du consei Aule de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
ministre des finances et des aflaires économ ques: 1° quelle du projet de loi relatif à la variation du salaire minimum 
était l'importance du stock de « surplus sméricains » en 1946 national interprofessionnel garanti en fonction du coût de 
et quelle est son importance actuelle; 2° pour quelles rai- la vie (n°° 3433, 3502). 
sons, alors que la vente de ces articles devrait aller en dimi- 
nuant d'importance, de nouveaux magasins de vente de « sur- 
plus américains » peuvent encore ouvrir actuellement, pré 
sentant une abondance de vètements et d'articles divers con- 
currençant notre production. 





)1re- 


9. — M. Jacques Vendroux, considérant que l’exter 
te prise par certains foyers épidémiques de fièvi 
use et la quasi-impossibilité de se proeurer le : 
urrait les eireonserire, entraînent des pertes énort 
ulture française en général et pour cel 
lis en particulier, demande à M. le ministu 
1° quelles mesures ont été prises } 
rie de vaccin; 2° pour quelles raisons, 
tion limitée qui résulte de cette pénurie, il nh!e bli, 
pour gg — que les régions limitrophes des fov: | ré - ++ 


soient systématiquement abandonnées à :'é] 


| — M, Gaubert s'étonne auprès de M. le mini: Nominations de rapporteurs. 
ns combattants et victimes de la guerre 


formularre de demande d'indemnisatio! er | Al 
Fe 1 » t t ] ri! Q de ja Ca! £ 
" t 


é de Ja résistan aquêt 


sub es pal 3 


, fn M. Fonlupt-Esperaber à ‘| 
> a 1 L ! t nu ñ Sat 


rt t $ r r " " n' 1 ! 
carte OK Cie 1! [LR 5 1 iu ISCS Cst 


: : ut | { 
1 » | » } rpe en ' r È 1 - 


d'assurer 4 L LU 
le s’il r | 
ner un texte nouveau 
ne concernant les ordonnan 
vembre 1%44 et 26 décembre 
ssion: I. du projet 
et de loi tendant à ass 
location de vieillesse 
tion de ce régime 
à 46 inclus et art. 
M. Gérard Duprat et plu 
rder l'allocation vie - 
lion temporaire n'enti 
juillet 1949; 2° de M 
tendant à créer une 
e 6 de la loi du 1! 
bénéficient pas d ] Î lu 17 jan À 
8 ou de l'ordonnance du 2 f r 1945, et à créer 3 assainissement qualita 
reslaurants pour les vieillards dans les agglomératior M. Alcide Benoït a été nomn 
15 de 10.009 habitants f{n 179-3454. : tie, iD- de 1” 3287) de MM. Ch 
tenda \uemet! r les d 
la ( { 


compile rev 


Le, | 


gt et une heures, tr 
le la discussion ir 
le stance. 
e est levée. 
"ance est levée à vinat-t 


Le Chef du service de raphi me « re tant maxin 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3084) de M. Pierre Ferri tendant à fixer le statut 
des officiers de réserve de l’armée de terre. 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9200) de M, Jean Febvay, tendant à modifier l'article 22 
de la loi du 11 juillet 1938, sur l'organisation générale de Ja 
halion en ternps de guerre. 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 32%) portant ratification du décret n° 52-141 du 8 février 
1952, fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité de la première fraction du contingent à incorporer 
en 1952, 


M. Triboulet a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 93231) portant ratification du décret n° 52-314 du 18 mars 
1952, fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité de la première fraction du contingent à incorporer 
en 192, 

M, Mekki à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3292 
relatif au reclassement du front Nord-Est de la zone des fortiti- 


calions de la place de Bôüne, 


M. Manceau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 334) de M, Billat et plusieurs de ses collègues, modifiant 
Ja loi du 22 juillet 1948 relative aux permissions agricoles et 
accordant vingt-quatre jours de permission en toutes saisons 
de travaux des champs. 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 3%5) de M. Ravmond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
modifiant l'article 45°de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée, accordant les permissions et la gratuité des 
transports aux jeunes gens sous les drapeaux, 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3306) de M. A:fred Malleret-Joinville et plusieurs de ses col- 
lègues, relative au recrutement de l’armée et supprimant toute 
prolongation du temps de service au delà de la durée légale 
rad les soldats du contingent, et tout rappel individuel des 
romimes de la disponibilité, 


M, Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de lni 
(n° 33075) de M. Pierre Villon et p'usieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux soldats du contingent mariés et pères de 
famille, un allégement du temps de service de six mois. 


M. Bouvier-O'Cottereau à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 328) sur les travaux mixtes, 


M. Bouret à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3401) 
portant modification de la loi du 30 mars 1928 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique, 


M. Clostermann à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3223) portant statut du personnel navigant profes- 
le l'aéronautique civile, dont l'examen au fond a été 


renvoyé à la commission des moyens de communication et du 


M. André-François Mercier à 6té nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 3437) portant ouverture de crédits provi- 
sionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services de la défense nationale pendant le mois de 
je n 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission 
des finances 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à (lé nommée rapporteur de la proposi- 


lion de loi (n° 3008) de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collè- 
ques ayant pour objet d'accorder à toute veuve un secours 
hmmédiat à la mort de son mari, de lui donner une formation 
professiwmelle et de l'exempter de certains arriérés d'impôts. 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 444) tendant à moditier des dispositions de l'article 18 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19435 fixant le régime des 


4 irances sociales \ppal ibles aux assurés sociaux des profes- 
&#ions No) ax ri nos, 

M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3061) tendant à moditier l'ordonnance n° 45-2572 du 31 octo- 
bre 1945 relative à l'organisation et au fonctionnement de la 


Jutt« tre la tuberculose, 





M. Erbeltier à été nommé ga de la proposition de ris0. 
lution (n° 3158) de M. Segelle et plusieurs de ses colligues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier et à compléter 
l'arrêté du 9 août 1947 réglementant les examens sérologiques 
du diagnostic de la syphilis. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Henri Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo-ition 
de loi (n° 2932) de M. Jean Médecin tendant à étendre l'ap} 
tion des articles 479 el suivants du code d'instruction criminelle 
aux procès civils où des magistrats sont en cause dans leur 
personne ou dans leurs biens. 


M. Henri Grimaud à été nommé rapporteur de la propo-ition 
de loi (n° 3100) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses ecole. 
} 


gues tendant à assurer une meilleure utilisation des :mmeul:es 
à usage d'habitation. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de }i 
(n° 3103) de M. Henri Lacaze tendant à modifier l'article, 1% de 
la loi du 16 juillet 1990 sur l'organisation des tribunaux de pre- 
miére instance. 


M. lsorni à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 3132) de M. Bosçcary-Monservin tendant à réglementer | iveu 
en matière pénale, 


M. Menri Grimaud à été nommé rapporteur de la propo: 
de loi (n° 3147) de M. André Gauthier et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à permettre aux usagers des locaux à usage pro- 
fessionnel ou à usage mixte, de céder à leur successeur le lu né- 
fice du maintien dans les lieux. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
(n° 3156) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi n° 48-1082 du 7 re 1948 modifiant Ja loi du 
12 juillet 1909 complétée par le décret-loi du 14 juin 1938 sur la 
constitution du bien de famille insaississable. 


M. Henri Grimaud a éét nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3137) de M. René Schmitt et plusieurs de ses coll 


gues tendant à abroger l'article 71, alinéa 2, de Ja loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers. 

M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la prop un 
de loi (n° 3173) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à compléter l’article 904 du code civil. 


M. Henri Grimaud a élé nommé rapporteur de la propos tion 
de loi (n° 3195) de M. Desson et plusieurs de ses collegue 
tendant à compléter l’article 72 de la loi du 1*%* septembre 148 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de lwaux 


d'habitation on à usage professionnel pour permettre 1'in-tal- 
lation de postes de télévision. 


M. Louis Rollin à été nommé rapporteur du projet 
(n° 3235) relatif à l'exécution des peines privatives de liberte. 
M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 324%) de MM. Georges Pernot et Boivin-Champeaux. (ha 
teurs, tendant à modifier l’article 39 de la loi du 29 juillet 1 
portant interdiction de rendre compte d'aucun procès en di 
mation ou en injures. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3337) de MM. Maurice Grimaud et Prelot relative au te 
tieux administratif. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur pour 
la proposition de loi (rapport fait au cours de la préc 
législature) tendant à abaisser de vingt-cinq à dix-huit ans lus 
requis par la loi pour être électeur lors des élections 7 ho 
males et de trente à vingt-cinq ans l'âge requis pour élr. 
ble (n° 1647), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
mission du travail et de la sécurité socia:e. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Gaborit a été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 2676) de M. Gaborit tendant à compléter l'article 2. | 
graphe a, de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 portant 1efur 
du régime des pensions des marins français du commerce el ue 
la pêche. 

M. Gaborit a été nommé rapporteur de la proposition de le! 
(n° 2793) de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues lerudalit 
à permettre le cumul de l'allocation temporaire aux t 
quement faibles avec une pension de veuve ou d'asce! 
inarius du commerce ou de la pêche, 
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MOYENS DRE COMMUNICATION ET TOURISME 


_ Febvay à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
À: n° 3202) de M. Edouard Charret tendant à inviter Île 
Puvernement à prendre toutes dispositions pour établir .un 
ervice d'autorails pendant la saison d'été sur la ligne Lyon- 


ft , LE 
tousse —Trévoux. 


Croix-l 

, Barthélemy à élé nommé rapporteur de Ja pen de 
éoution (n° 3217) de M. Anüré Barthélemy et p de 
gues tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier 
15 du règlement des retraites de la Suciété nationale 
(régime 1911). 


usieurs 


ges coli 
J'article 
des chemins de fer français 

M. Marceh Noël a élé nommé rapporteur de la proposilion de 
resolution (n° 3247) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses 

ègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre des 
dispositions permettant l'application effective de l'automati ne 
péréquation des pensions des anciens agents de la Société 
des chemins de fer français. 


de 14 
Ju lulu 
M. Colvan a été nommé rapporteur de la pr il de réso- 
tion (n° 3259) de M. Jacques Vendroux et plusieurs de 
Jiègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
positions en vue d'assurer la prolongation du service télé- 
dans les bureaux où celui-ci n'est pas réalisé de 


sers 


nique 


] 
[A 
LE 
Leon permanente. 


M. Litalien a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Ji (n° 3227) relatif à la police de la circulation routiére, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 3302) de M. André Marty tendant à accorder 
immédiatement les crédits nécessaires à la continuation des 
travaux d'équipement de télécommunication civile des postes, 
téégraphes et tééphones et à éviter ainsi les licenciements de 
travailleurs de la téléphonie et des postes, télégraphes et télé- 
phones, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des linances. 

M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la pra- 
position de loi n° (3305) de M. Raymond Guyot et plusieurs de 

;s collègues moditiant l’article 45 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, accordant les permissions 
et la gratuité des transports aux jeunes gens sous les drapeaux, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
[ nationale. 

M. Dufour à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
s le résolution (n° 3325) de M. Dufour et plusieurs de 
collègues tendant à maintenir le 
hénétice de la réduction sur les transports aux familles nom- 
breuses pour les enfants âgés de plus de dix-huit ans pour- 
suivant leurs études, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
mn de l'éducation nationale. 


UCIEUSE 


\ de ces 


inviter le Gouvernement à 


{ Ssi 


PENSIOXS 


M. Rosenblatt à été normé rapporteur de la proposition de 
Ï ion (n° 29%17) de M. Albert Schmitt tendant à inviter le 
bOUver Et litulariser les auxiliaires au titre d' 


ment à d'emplois 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3039) de Mme de Lipkowski tendant à l'appli- 
le l’article 65 de la loi du 31 mars 1919 aux victimes 
le la guerre bénéficiaires de la joi du 24 juin 1919, modi- 
r la loi du 28 juillet 1921 (victimes de la guerre 1914-1919) 
nduile par la loi du 30 mai 1946 aux victimes de Ja 
1939-1945. 


IN { 


M Guislain a été nommé rapporteur de la proposition de 

l Lon (n° 3057) de M. Kænig et plusieurs de ses collègues 

à inviter le Gouvernement à lever, pour les passeurs 

es, la forclusion atteignant le dépôt de leurs dossiers, à 

eu) va nr mega dans diverses commissions et à ins- 
médaille des passeurs. 


t 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la prapositicn 

3058) de M. Le Coutaller et plusieurs de | 

S | lant à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1450 du 

* Stplembre 1%48 portant réforme du régime des pensions 

et militaires et à permettre la revision administrative 
‘ines pensions 

M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition 

.-. 
‘ 152) de M, Bardon tendant à modifier l’article 1% 
16-1117 du 20 mai 1946 sur les réparations à ac 


tuues civiles de la guerre, 


ses Co 


ue cer 
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M. Guislain à 
loi (n° 321 | 
ten lui t i a 


M. Tourné 2 
(n° 3215) de 
A 1 t 
a majorer Je 
1919 et 24 ju 


de 10 à 


M. Mouton n 
résolution 225) de M. 
collègues tendant à invit 
dispositions pour Ja publ 
1952, du décret d'administr 
ment des deux prem tr 
des prisonniers de 4 
de la captivit pour le payement d 
du pécule aux prisonniers de guel 


ere 


M. Bignon nommé rapporteu 
loi n° 32% int 
militair Î 
active et qui 
totalisent l 
proportionnelle 
1920), 


M. Catoire 
(n° 3105 le 
de Ja st 
b >r111 
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M, Peytel à élé nom: 
(n° 3176) de MM. Wasm 
de la loi du 23 janvier 
niales de potasse d'Alsa 


M. Catoire 
(n° 3204) de 
de la st 
entrepris 
res 


ON 

M. Siefridt i été nomm 4 rt 1 ae 1 ropos in de lof 

(n° 3209) de M. Lionel de Tinguv plusieur , collègues 
à 


tendant à instituer l'« pargue-lugement, 


M. René Schmitt (Manclu 
proposit )11 uc loi li ) M 171 1 paus eurs 
collègues tendant à modifier 1! i d ; juin 1948 
sociétés oo rai ; ; t l ns vrhuicaies ] 
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2572 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2% MAI 
M. Guitton (Jean) (Laire-Inférieure) a été nommé rapporteur M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition j 
pour avis de la proposition de loi (n° 325) de M. René Sehmitt (n° 3271) de M. Jean Charlot et plusieurs de ses x 
tendant à accepter les titres de tendant à modifier les taux d'abattement actuellement :; ! 


et plusieurs de ses colèg les 
reconstruction en payement des impôts, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Guitton (Jean) (Loire-luférieure 
pour avis de la proposition de loi (n° 
sénaleur, tendant à accepter les üires ue | 
payement des 1mpols et en souscriplion aux emprunis émis 
par les collectivités locales, cantonales et départementales, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


M, Gaubert à éL6 nommé u “——” pour avis de la proposi- 
tion de lui (n° 33%) de M. Paumelle, sénateur, relative à la 


a élé nommé rapporteur 
13) de M. Pañmelle, 
reconstruction en 


taxe sur le chiffre d'affaires sur la préfabrication en recons- 
truction, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


des tinances, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Dronne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n® 1506) de M. Maibrant tendant à lnviler le Gou- 
vernement à réformer l'organisation des gouvernements géné- 
raux et des grands conseils d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale francaise et celle des territoires qui en 
dépendent our dispenser à ces derniers l'autonomie adminis- 
trative et financière auxquelles se trouvent subordonnés leur 
évolution et leur développement économique (en remplacement 
de M. Malbrant). 


M. Duveau à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 3201) de M. Magendie et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l’article 60 de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime général des pen- 
sions civiles et militaires afin d'affecter le minimum vital, 
prévu pour l'application de la loi en matière de cumul, d'un 
indice de correction tenant compte de la valeur du frane spé- 
cal à un territoire d'outre-mer par rapport au franc métropoli- 
tain en ce qui concerne les cumuls de pensions avec des rému- 
nérations publiques ou d'autres pensions dans les territoires 
Woutre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


mission des pensions. 
ee — 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Caillet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2796) de MM. Caillet et Bernard tendant à attribuer aux 
litulaires de la médaille d'honneur du travail une dotation 
annuelle de 250 francs et, sans autres conditions, l'allocation 
aux vieux travalileurs, 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2802) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à majorer 
les prestations familiales servies aux travailleurs indépendants 
et employeurs des professions non agricoles. 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2865) de M. Villard et poiouse de ses collègues tendant 
à accorder à l’ensemble des ayants droit d’'assurés sociaux 
les remboursements des soins nécessaires au maintien de leur 
activit 

M. Viatte a été nommé rapporteur de la [5 nn de loi 
(n° 266) de M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les notions de première constatation médicale de 
guérison apparente et de rechute, relativement à l'application 
de la législation de sécurité sociale. 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2867) de M, Villard et plusieurs de ses collègues tendant 
à apporter divers compléments à la législation relative à l'assu- 
rance de longue maladie. 

M. Camphin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2959) de Mme François et plusieurs de ses collègues 
térulant à accorder aux assurés sociaux de plus de soixante 
ans le bénéfice des soins accordés aux invalides. 


M. Duquesne a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9018) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
portant fonctionnarisation du personnel d'enseignement pro- 
fessionnel des centres d'apprentissage publics. 

M. Musmeaux a été nommé rapporteur de la proposition de 
i (n° 3025) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
À étendre le bénéfice de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 à 
toutes s veuves de guerre, aux victimes de guerre, aux vic- 
tin civiles de la guerre, aux veuves des pensionnés impla- 
sont pas déjà assurés sociaux. 


Le 


| t : t 


iux ascendants qui 











aux différentes zones de salaire. 


M. Coutant à êté nommé rapporteur du projet de loi n° 
relatif à la variation du salaire minimum national interpr. 
fessiunnel garanti, en fonction du coût de la vie. 


PP dE PL 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 MAI 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 








EAU soon mms rss 

« Les questions doivent être très sommmairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de lier 
nommément désignés. » 
00000008 606 006602225000... 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suue dy 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publicuiun, 
les réponses des ministres doivent également y être publwes 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tilfe erceptonn 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les e4e. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut cercédet 
uR mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEN. 
(Finances et affaires économiques.) 


3883, — 29 mai 1%52. — M. Delathenal demande à M. le président 
, ministre des finances et des affaires économiques F 


droils de succession auront à payer les héritiers d'un honx lécédé 
en décembre 1%61, laissant sa femme âgée de 65 ans (à ! | 
a légué le 1/4 en propriété et le 1/4 en usufruit) et 3 enfants 
(dont l'un a lu:-même 4 enfants, le deuxième 3 enfants, le né 


élant célibalaire). Le montant de la succession est de 2: 

IL semble que, par application de la lôi du 14 avril 1%? 

qui a reçu 6 millions en propriété et 6 millions en usufr Û , 
au point de vue fiscal, au 20 p. 100, soit 1.200.006 fra D 
ficie, d'abord, d'un abattement à la base de 5 millions « » 
dès lors, les droits de succession sur 2.200090 fr soit 
212.000 francs sur lesquels elle a une réduction de 2x4) 


ayant 3 enfants. Donc, elle payerait 42000 francs. La ; 
enfants sera de 21.000000 moins 7.200.009 soit 16.800.000, d ? 
Chacun 5.600.000, chacun ayant droit à un abattement de : ; 
payera done les droits de succession sur 2.609.000, soit 306.0 

mais l'aîné ayant & enfants, à droit à une réducton de 1: à 
et par suite ne payera rien, le deuxième à une nr ? 


20.009 francs et payera dés lors 106.009 francs, le 
bataire, payera 9306.000+ 76.50 382.500 francs, IL lui der 
Calculs sont bien exacts, 





3884. — 29 mai 1952 — M, doseph Denais demande à M. le pré 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
comment doit ètre entendue l'application de l'instruction | j 
1951, fixant le champ d'application de l'article 28 de 
finances de 1961 et, notamment, si la pénalité de 10 f 
déciarat:on tardive peut être réclamée aux sociétés aya 
ent tardif ou omis de déclarer leur existence 





3885. — %) mai 1952. — M, Soustelle expose À M. le secretaire 
d'Etat aux afiaires que l'utilisation jud 3 
effllochés francais permettrait de réaliser d'importantes « 
de devises; f 


» 
que l'induetre de l'elfilochage est suffisan 
loppée dans notre pays pour faire face aux besoins et 
sible une baisse sub<tantielle des prix de revient da 
secteurs du textile et d'industries annexes; qu'on 6 ex 
dans ces conditions, pourquoi la France achète à 
effilochés, avec le double résultat d'une perte de 
atteinte à l'industrie nationale; et demande quelles 
Gouvernement compte prendre: 1° pour développer au 1! 
l'emploi des effilochés et mettre fin au gaspillage q 

ce domaine; 2 pour éviter des dépenses en devises 
injuslifiées. 


TTL 





(Information.) 


3886. — 29 mai 1952. — M. Soustelle attire l'all: 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur le fait | 
merie du « Réveil Bônois », à Bône, administrée par la ». À - 
est en chômage depuis le mois de juillet 1951, bien que 
location actuellement en cours stipule que le local: 
d'imprimer un journal; et lui demande quelles mesui dv” 
sagées pour mettre fin à une situation qui réduit à ds 


ouvriers de celle entreprise. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


— M. Badie signale à M. 


1952 


mai 
angères l’affligeante situation dans laquelle si 


. 


affaires etr 


| des organismes internatn IX à l I 
f sp cint par ur maite l'Age l ré 
. ’ e, celle qui est attribuée par la sécu t 

AA mass rs. et lui demande: 1° s'il ex n régit 
jui soit applicable; 2 dans la négative, de lui faire 
; ns dans lesquelles 1 fn rail € ippléé à 
de à personnel déjà atteint par la limite d'âge } 
x ages consentis éventuellement au personnel « 


le mimistre 


t à 


3588 29 mai 1952. — M. Huel «x; à M. le ministre des affaires 
étrangères la situation du personnel de l'ancienr ne f 
{ imghaï. 1 ll GOrnarn { on est 1! | 
- quatre cents Français qu mt « Î j 
di Las pra sans Corp 1 i 1ä { 
1 ne t s du 2 fév 191 
"4 , . dti 
.e AGRICULTURE 
De | 
lun, 2859 29 mai 1952, — M. Cornigtion-Molinier ex )0 M. le mi- 
D  nistre de l'agriculture Que je dé‘rel n° 49-1611 du 22 TRE 
que Ju t transtormalion d'empois pour a ureci li : 1 { 
1 n le 308 ermois du anis €! DUTEET t 
} # é. : ” en 329 em & [ ë ‘ t 
let L : juns son # L zrat 4 l 
L ‘ ea i t "D 110 f« S | t ñ 
| LL f | ! LL » L 
4 : | F 2 . 
El 1. Î er If rt Cerret tr 
t t l'adm \ forestière Ï 
Caux «4 pol s vez i { 
una le décret ae K-lei9 7 ité. Ent \< 
sitent « s% du 5 Î 1952 
; ! « i i WwOouve) | 
r d d no 51-239 13 1 tu 4 x 
: techniques des dif ° 
! & ‘ t 
L à cs , " + 
‘ 1910 « ” 
€ f ar: ) r a \-set 
: 2 et ! e jama ( I 
20 quelles 1° 3 prénidre pour ( 
‘ 
3890. 9 mai 1452 M. Pierre Kœnig expose à M. le manistre 
de l'agricuiture: 1° que l'application des dispositions Wat oires 
} itre exceplue ‘ par le décret n° 222% 2 ( 
1 Fa e statut à voire mnplémentaire créé en j il 
i ( nee du 2% n 1915 en I auxiliaires termpora 
, ( jate du ? juillet fhio n 'appartena pu i 
permanente, a sait ces gents “dite ju he ‘ 
pl. avant le 4%e7 juille: 1945 cing ans au moins dc s 
s une adimmini<tration perima nl et r= 
x aul > diti 3 prevues par +al 1° ue 
11 mai, à demander leur réintégral 
à prés À alion perim 1 s.d aq e 1 l Ï 
ques & sCrvi s 2 Qt arret it ire qu ver Ï rt 
| s allemandes € it ennes se vol relust e berne ‘ 
€ ms, motif ( durée de ses ser! en nité 
€ nique auxil e du service du géme rura dépa 
1 1 Moselle n'est que de trois onze mois il ovem 
L ] 1 0 septembre EUR | s que ces & S ‘ 
par des services militaires en£Lageimel [4 tre ans 
6e de l'air, à compter « ler octobre fs eux-mCmes 
retaire IS par suite des événements de guerre (fait sonniet 
; à 14 nt rapatrié en qualité d'A Lorrain HW aotit 4440 
4 de la zone interdite pour ne pas trava r au profit d 
1 Il Tui demande <i, dans ces conditions, ne lui parait 
} te pénaliser le fait de s'être évadé de la z0 nter1 
° positions ont été prises ou sont envisagées en vue d 
? réjudice causé 
ù : . 2 mai 19952. — M. Lebon demande à M. le ministre de 
l'agriculture les mesures qu'il compte prendre devant l'attitude de 
3 générale des eaux et forêts qui: 1° continue à recruter 
des eaux et forêts, en dépit du décret ne 49-1611 du 
1949; 20 se refuse à incorporer les adjoints forestiers 
techniques, prévus par le décret n° 51-239 du 2 février 


\animité par l'A 





t de fn résolution ur! scemblée 
5 février 1952. 
M. à 
3872. | mai 1952 M. de Pierrebourg demande à M. le mtnis- 
, be de l'agriculture: 1° à quels prix, au quintal, ont été vendus nos 
= Xp hors accord Washington. en 1951 prix par pays ave 
qu irtée 2e à quels prix ont été vendus en 1951 les blés 
‘ — ord Washington (quantité par pays acheteur) ; 3° quelle 
| Fe: ,, © DOUS avons subie sur nos exporlations blé, accord en 
€ tventuellement, sur nos exportations bé hors accord; 
D L Ipporté cette perte ; 50 à combien se sont élevées les recet- 


nt de Ja taxe de résorption sur le blé, campagr 
quimiaux de blé ont été affectés par cette taxe, 6 





ve 0-Mi : 
e chiffre 


BUDCE 





3893. M. Abetin M. te 
d'Etat au hurget 
| n 
| 
| ‘ r 
| 1 
| 
| à . 
| 
| 
| 
3894, M, Chamant M. le 


d'Etat au budget 


LE 4 





3895. 
taire d'Etat au 


M. Frédéric-Dupont 


budget 


3896. 
d'Etat 


M. WHalbout 
au budget 





secretaire 


secretaire 


le 


cecré- 


M. le secrétaire 


?! 
au 1 = t 
j'a 1 

a t 

3897 M. Halbout M. le secrétaire 
d'Etat au budget = dt cxle 
gel Û ‘ 1 
cru l 1 c! « 1 
| L | Ù 
} à * est 
CA 1 nt { ’ 1 
l 4 ‘ Î q | 
Pi ter e pu 
êtr dire "1 n Û ° part 
C'est ! ' | d ‘ ruida- 
tior k 1 té 1 £ a qu 
ter « l ’ ‘ ? 
] ns i | ( L L t 
fo \ det | f [ 1 d1 
dét l d « n 
LU: 

3898. ) 1 1952 M. Halbout ex \ M. le secrétaire d'Etat 
au budget dans le fe ltet à Cxe 1 [urm e mrsdète % ui 
lisé pour la « ration dr de hi 11, figure à ' 
ligne 2 de la page 1 (propriétés 1 la aux mi l des 
fermages q pourraient produire les 7 ‘ lont vous vous 
réserve \ jouissance si elles étaient à es « n que, 
aux termes « rt e Ph À | ( ul de le bénéfice 
imposal pondant au proprictés “rte t Aa ecxeloitant 
et affect exploitation, est obt t 1 Le e for- 
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lui demande quelle sera l'incidence } ° sommes 
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3899. — 29 mai 1002. — M. Meck expoce à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un contribuable à eu un contrôle des contributions 
indirectes puur les taxes sur le chitfre d'affaires en février 1952, et 
qui à eu pour résullat une taxalion supplémentaire, Le contribuable 
souris au forfait en matière d'imposition de bénéfices industriels et 
commerciaux, à recu un avis sur formule ne 1010 l'informant, en 
date du 24 avril 192, c'est-à-dire après la promulgation de la loi du 
fi avril V2, A la s<uile du rontrôle des contributions irdirectes, 
le forfait pour 1919 et 194) à été modifié, 11 demande si le contrôle 
entrepris par les contributions indirectes en février 1952 peut étre 
juvoqué par l'administration des contributions directes le 2% avril 
1292 pour faire échec à l'amnistie fiscale en ce qui concerne le 
rehaussement pour 1919 et 1%%0 en matière d'impôt sur les bénéfices, 
l'administration des contributions directes ayant eu la possibilité 
d'adresser entre te mois de février 1992 et le 1h avril 1952 l'avis de 
rehaussement du forfait 1919 et 1%m, 


— ————— 


3900. 29 mai 1932. — M, Sourbet cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un industriel soumis à la taxe à la production se 


référant à la publication du code général des impôts (Journal officiel 
du x) avril 1950, annexe 4, page 4711) bénéficiant du taux réduit de 
9,4 p, 100, confirmé à nouveau par le y officiel du fe juillet 
1900, publiant l'ürrèté du 25 juin 1950 vant reclifié ses déclarations 
mensuelles et applique le nouveau ue ‘de la taxe, soil: 5,50 P. 400, 
a roglé l'administration des contributions indirectes sur ces nou- 


velles bases, rqais l'administration n'admettant pas ce point de vue 
lui réclame la différence de la taxe. I lui demande s'il peut se pré- 
Valoir, dans ce cas, de la loi d'ammnistie, signalant, en outre, que dans 
certaines régions de la métropole, ce taux réduits de 5 50 p. 100 a 
été atmis par les directions départementales des contributions fndi- 
rectes, el ne l'est pas dans d'autres mgions, en particulier dans le 
département de la Gironde, et enfin que, dans un même département, 
Certains industriels se voient réclamer la différenre de celte taxe, 
alors que d'autres bénéficient de la ckimence de l'administration. 





3901 20 mai 1952. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un minolier qui possédait, dans ses stocks, en 
149 et 14), du méteil et du seigle qui devaient figurer obligatoire- 
ent dans ses stocks de produits bruts pour le calcul de la décote 
29%. Or en 191 il ne possédait plus de méteil et de seigle, lesdites 
céréales étant remplacées par du blé en vue de la mouture, I 
demarre sur quelle base les prix de revient du méteil et du seigle 
dois nt figurer en 1951 pour le calcul de la décote, Sans doute faut-il 
prendre nn prix théorique (celui de la taxe), à moins que les quan- 
tés de blé 1949-1420 base du calcul ne soient angrmentées des quan- 


tités de méteil et de igte remplacées par le blé; à moins emcvre 
qu'il sit fait une masse globale de toutes les réréales existant en 
191 64 140, masse qui s'appliquerait d'une part aux quantités et 
d'autre part aux prix de revient, 





3902 29 mai 1952, — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une entreprise ne possédant pas de matière pre- 
mière brule au sens du 2° du décret du 7 mai 1952 (par exemple 
un lisseur de Colon) à, Cependant, la faculté d'opter pour le calcul 
de sa décote suivant la méthode quantitative, et cela pour tout son 
slock, ou pour partie seulement de celui-ci. 


DEFENSE NATIONALE 


3903. —- 29 mai 1952. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale si une mère de famille, dont un fils est sous 
les drapeaux et dont un autre fils va contracter un engagement de 
trois ans, peut oblienir une double alloration militaire. 


3904. ù 
détense nationale qu'une loi du 7 juin 1951 (Journal officiel du 8 juin, 
circulaire d'application Journal officiel du 31 août) prévoit que cer- 
fains fonctionnaires et agents militaires doivent être exclus des 


— 29 mai 1952. — M, duglas expose À M. le ministre de la 


mesures de licenciement prises en exécution de la loi du 3 septembre 
197 modifiée, et que les fonctionnaires visés par l'article 4*r de Ja 
loi doivent être réintégrés de plein droit dans leur emploi, M lui 


demande si celle loi s'applique aux officiers dégagés des cadres en 


raison des exrédents d'effectifs, bun qu'ils aient été en général 
licenciés dès 1956, Si l'on prend à la lettre la loi du 7 juin, il ne 
semble pas quelle s'applique à res officiers, Mais on s'explique mal 
pourquer ils seraient exclus du bénéfice de cette lui, 

3905. 21 mal 192 — Mme Francine Lefebvre demande à 


M. le ministre de la défense nationale: 1° si l'indemnité pour charges 
mubilares attribuée aux officiers et militaires à solde mensuelle, dans 
les conditions fixées par le décret ne 49-1617 du 2 dé embre 1949, 
comporte une indemnité de logement et, dans l'affirmative, quel est 


le sens qu'il convient d'attribuer à la distinction qu ti est opérée entre 
les intéressés, suivant qu'ils sont « logés gratuitement » Où « non 
logés gratuitement »; 2 quelle est l'indemnité de logement allouée 
en personnel offlcier et sous-officier en activité et non bénéfiéiaire 
d'un logement à Lire gratuit. 





EDUCATION NATIONALE 
3906. X) mai 122 — M. Chaban-Delmas demande à M. le minis- 


tre de eq nationale. J° Quelle: instructions il a données 
à la direct senérale du premier desuw: pour Ja transcription dans 








les textes administratifs de la volonté exprimée par le pr; 
l: 30 décembre 1%1: création du grade de directeur d'é. 
uelle date; 3° Pr ont été les réponses de la direction : 
u premier degré; 4° quelles mesures il compte prendre } 
respecter, dans les délais les plus brefs, la volonté du Par. 


PRET 7 + 





3907. — 29 mai 1952. — M, Coudray demande à M. le ministre “ 
l'education ue si une femme professeur dans un co 
nique (à Rennes) a droit à la retraile avec les étals de + 
vans: en 117, chargée de 7 heures d'enseignement rélribues jà 


l'Etat, au co! né ze moderne et technique de fille < ;, en 1927 < 
tation de 3 heures = 10 heures pour l'Elat; en 1228, créa : 
ville de Rennes de 5 heures d'enseignement rétribuées pa 

1296, augmentation de 3 heures par la ville de Rennes, ce . 
à 10 heures le service rétribué par Ja ville el 10 heures Le «:,4 
rétribué par l'Etat; à partir de 19%, occupe donc un post ; 
professeur, Titularisée en 1947, et à partir de celle époque : ke 
entièrement par l'Etat, Une demande de validalion des vire 
municipaux a été refusée par la caisse des dépôts et « i 
à la date du 15 avril 192. 





3908. -— 29 mai 1952. — M, Estèbe atlire l'attention de M. le minis 
tre de l'éducation nationale sur l'élat grave dans =" S ive 
basilique Notre-Dame-de-Fin-des-Terres, à Soulac, monumetrl 4 
du XIe siècle, qui est envahie par les eaux depuis plus d'un an. Xog 
seulement l'édifice est inutilisable pour le culle, mais cor \ 
de plus, à souffrir de l'inondation prelungée: moisissures ri 
tion du salpètre, oxydalion des orgues, décollement des b "A 
fissures diverses. 11 J—ui demande quelles mesures il Compl: , 
pour préserver ce chef-d'œuvre, déjà détérioré par le: re 


inents, de la déchéance, qui le mena:e. 





3909. — 29 mai 1952. — M. Estèbe dermande à M. le ministre ét 
l'éducation nationale: 1° quelles instructions ont élé do A 
üireclion générale du prermier degré pour la tranesriplion dins les 
textes üdininistratifs de la volonté exprimée par le Parlen 3 
% décembre 1951 en ce qui concerne la création du grxl 8 \'ête 
teur d'école ; 2e à quelle date; 3° quelles ont été les réponses de L 
direction générale u premier degré; 4° quelles mesures il cot pis 
prendre your faire respecter, dans les délais les plus biels, 4 
volonlé du Parlement. 





3910, — 29 mai 1952, — M. de Léotard expose à M, le ministre dé 
l'éducation nationale Que la récente désignation des délégués cale 
naux s'est déroukée dans des conditions telles de part allé queie 
doivent être sévèrement sanctionnées, Les candidats élire: 
rogés selon un questionnaire dont il a été fait déjà mention dan 
la question écrite ne 1686 du 6 dé: “embre 1%1 (Journal officiel du 
20 février 1952), Pour ne ciler qu'un exemple, l'ancien maire cu 
muniste du onzième arrondissement a été appelé à remplacer le 
maire adjoint du onzième, 11 demande : 1° si des fonclionnaires vont 


encore impunément et cyniquement faire publiquement campagne 

contre les lois de la République; 2° si l’acqu'escement des servie 
du ministère de l'éducation nationaie et leurs dér Gbade ; + 
renlent à un aveu d'impuissance où à un geste de ruplicité 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3911. — 29 mai 1952 — M. Bergasse expose à M. le ministre dt 
l'industrie et du commerce le cas d'un agent de l'1 té dé 
France de Marseille, qui a été relevé de ses tonc tions en octobre 14, 
quis révoqué en octobre 1%6, et dont un arrêt du conseil 
a annulé les décisions prises et l'a maintenu dans son empul 
exactement comme s'il ne l'avait jamais quitté et qui à lou he 0 
N'Eletricité de France, en 1950: au titre de l'année 19:, 


de 83.61? francs : au titre de l'année 1945, la somme de 353% s; 
au titre de l'année 1916, la somme de 071.156 francs: au titre d8 
l'année 1917, la somme de 770.560 francs: au titre de l': 148, 18 
somme de Sü5.889 francs; au titre de l'année 1949, la ÿ me dé 


973.9:5 francs: au titre de l'année 1950, la somme de %* 
11 demande, s'agissant d'une annulation réduisant à néant 16 : 
tions prises injustement à son égard, si le calcul de ses 1 : 
ne doit pas être effectué année par année et non pas £ \ 
réparti sur trois années, car celte règle, n'étant prévue qi 
réparer les omissions ou corriger les impositions primitives 7 L 
| 
( 


insuffisantes, n'a rien à voir avec la situation actuelle, cr! 
nes 4 
ne à 


agen 


ne pouvant pas déclarer au cours de ces années des 
n'avait pas perçues, et si l'eflet rétroactif du gr d'El 
pas se ré,erculer sur la perception des impôts année pa 


3912. — 29 mai 1952. — M, Caillet expose à M. le ministre de l'ime 
dustrie et du commerce que le pourcentage d'augmentitiw 3- 
salaires du personnel de direction de l’Electricité de France * mn 
être pius important que celui du pelit personnel. 11 lui demi 
quelle élait la situalion du personnel de l'Electricité de 13 % 
actuellement à l'échelle 19, avant sa nationaltsation. 















2913. — 29 ma! 1952. — M, Max Brusset demande à M. le mine 
de l'intérieur: 1° s'il admet que soit tombé en déguélude ! 4 pe 
courloisie élémentaire, consi sant pour les préfets à Inviler, y pin 
pagnie des parlementaires du département, les men mbres di W0° 


: es 
nement à venir ass'ster à des cérémonies officielle Jan: 
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Û 
agta. — 29 mai 1952. — M. Christiaens, <e 
fsamine nt informé par la ré} laite 1e 9 ax 14; 
VU? demande à M. le ministre de l'intérieur : 
ndit ns les fonctionnaires de préfi 
xs de chef de division techn.que 
en concurrence avec 
que!s seront tes C1 
donné que, déjà, «4 
fonctionnaires de préle 
t 


quels sont 


lise 


lh 


l'intérieur « 
nues 
l'admin'strauon, étant 
ce son: des 
techniques »; 2° 
dont l’administr 
fonctionnaires des « 
“lionmaires de çrélecture? 
ilières et mobilières el d au di 
cadre technique annoncé par le et 
t le jour, les agents spéciaux 
u’à présent confines dans des 
)urrir désirent, par 
is de direction dans 


de 
sur ne nf, 
visions | 
iques » aluon enle 
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turs « 
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emplois 
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méines « lit 


subalte 
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de rnussion 


y 
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2915. — 29 mai 1952. — M. de Léotard expose à M, 
intérieur qu'en réponse à questions écriles ne 
jl lui a été précisé que la cadence d'arrivées de Nord 
la métropole s'élablissait comme suil: en 196: 40.0); 
1918: 26.905; 1949: 8.120; 1950: 24.219; 1951: 59.000 {pour 
mivrs mois). 11 demande à nouveau si toutes mesures prises 
pour réserver à ces Nord-Africains des conditic ns de vie et de tra 
vail compatibles avec le souci de progrès humain dont la Fran’e à 
toujours donné l'exemple, et si des instructi ns nues 
pour que les participants récidivisies de rnani 
soient mis hors d'élat de nuire, et si, à cet 
Nord-Africains ou autres agitateurs arrêlés le & 
été confrontés avec ceux arrétés ie 18 mai 142, auquel cas il « 
viendrait sans doule de renvoyer par le plus prochain convoi 
individus qui sont vraisemblablement mobilisés dans les grat 
villes pour semer le trouble et le désordre. 


ses 


dix pre- 


sotil 


ont été d 

“lations 

++ les me 
fut 


décembre 
1 


interdites 


me des 


{ onseil 


3916. — 29 mai 1952 M. Meck expo= à le ministre de l'inté- 
rieur, qu'à la suile du jugement du d'Etat en dale du 
10 mai 1949, un certain nombre de fonctionnaires de la police d'Etat 
a élé admis à bénéficier d'un reversement dans le cadre local des 
fonctionnaires d'Alsace et Lorraine iloi du 22 juillet 192%. Ce 
reversement doit avoir pour résultat de reconnaitre aux intéressés 
mêmes prérogalives que celles prévues à article 5 dc 
loi. Or, la direction générale de la sûreté nationale ne leur octroie 
que la limite d'âge et le calcul de Ja retraile. La restriction ainsi 
apportée aux prérogatives susvisées ne semble répondre à aucune 
base légale. Les intéressés perdent notamment, et à tort, le béne 
fire du régime de congé applicable aux tributaires du cadre loc: 
d'Alsace et Lorraine. 1 Jui demande: 4) es conditions les- 
quelles à pu être dérogées aux dispositions légales rappelées ci- 
dessus; b) les mesures qu'il comple prendre pour réparer le tort 
causé à ces fonctionnaires. 


ce 


les ladite 


dans 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2917. 29 mai 1952. — Mme de Lipkowski expose à M, le ministre 
des postes. tétégraphes et téléphones que la banlieue Sod de Paris 
riculièrement défavorisée au point de vue du téléphone; et 
attention sur les graves inconvénients qui résultent d« 
Silualion pour une région fortement industrialisée et en déve- 
ppement constant. Elle lui demande les mesures qu'il envisage 
Wire pour équiper la banlieue Sud d'un réseau ruoderut 
mmunication, 


son 


la 
ut 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3918. — 29 mai 1952. — M, de Léotard rxpose à M. le ministre de 
la A et de ae que l'accident survenu à l’er 
—. du 6 élag du 26, de la rue Grange-Batelière, 
> foi: de plus ce que peut avoir de dramatique la crise 
me nt. un ménage avec quatre enfants de cinq mois à six 
en effet, dans une chambre de sixième avec une p 
ce qui rendait indispensable l'ouverture constante de la 
'emande si les services du M. R. CU. peuvent fournir: 1° 
besoins de logement selon les régions et les grands 
tenu: a) des familles réduites à une seule pièce; 
Ines InCnages obligés de vivre chez leurs parents la cadenc« 
"Fucuons et des aménagements permettant de donner un 
décent à ces familles: 3 Ja courbe des demandes formulées 
ailes (tenir compte surtout des plus dramatiques sur le plan 
“ncial et sanitaire: 4° si le M.R. U, s'attache à la réalisa- 
plan rationnel d'habilations à loyers modérés, quels dé!ais 
ttre envisagés et quels crédits devraient être consentis pour 
à France ait enfin une politique du logement en rapport avec 
ü Wal social, 


nple 
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3919. M1 1952 M Jean-Paul Palewski exposé 
de la reconstruction et de [x urbanisme q 


MAL 1952 





à M. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3920, — 29 M. Estèbe : M. - ministre de 14 
res serrer me et de la pen qu'act { of di 
lait ius u'ils 
10; 1£ 
court, d 
vent 
les 
qu 
ho! 
table 
cet 


d'u 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3921. — 29 mai 142? M. Delachenal demande à M. 
travail et de la sécurité sociale quel est le nombre 
sSüire pour qu't fils d'agriculteur, salarié chez 
bénéhivicr de l'aliox h de salaire unique 


le ministre du 
d’'er 


paren S, 


anis hrecres 
pursse 
älivu 


. — 29 mai 192 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 

du travail et de la sécurité sociale s'il est conforine au bon sens: 
qu'un employeur, prenant à l'essai un adolescent n'ayant aucune 
formation professionnelle et se trouvant contraint, par mauvais 
Vouloir ou son pacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit 
obligé de le réimunérer selon le barème arrêté pour les je tra- 
vailleur: : vieillard, jouissant de la retraite des vieux tra- 
vailleurs ne sse Cire © \ des besognes mineures, en rapport 
üec ses droit à la rémunération 
d'un out entrainerait fata- 
lement le n- ploi joindre à leur 
retraite 1! | rl 


son 
unes 


AT 
ses avoir 
exige 


qui 


iparités, sans 
furce de l'âge 
de tous ce 


ux aspnit | à 


int 


11 


20 mai 1952 — 


1 - 


3923. M. doseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale dans quelles conditions a été auto- 
risé le projet de construction de bâtiments administratifs pour le 
compte di urilé sen sur vaste terrain avenue Bos 
quet, Pari \ quartier résidentiel; quelle est la destination 
prévue pour b l rojetés et quels sont: 1° je coût luxe 
rain, 2° la dé} st . ur la coustruction. 


late sis 


un 


uu 


3924. ) M. Frugier disnande à M. le ministre du 
un elupioyeur 
appat libérale Ja sécurité s 
C'ex ger de lui ‘a ‘tenue d'un registre de comptabilité dûment para 
phé, c'est-à-dire pl que ! ù elle-même n'impose à sa profession; 
four: 0 ile 


travail et de 1a sécurité sociale: 1: si dans le cus d 

tenar il profession ] ciale est en croit 
29 si ce mél I oveur doit faire preuve que les att 
docuim 


mplaisa 
nuls { 


3925. 2 1 
travail et ce la 


M. Frugier demandt le ministre du 
sécurité sociale; 1° Il HOyé régulièfr 
inscI { les | int pa 
que pel es, ont lé régu ent A1 . £ tomati 
ment | Ju 1! Ù » des prestations auxqu 8 Iro:t 
qu un } ce ret exist | em! € meme ; 
20 dlar | IVe ‘il ne serait p Don que ki L è sociaie 
fasse forme elle s. dispo ! ères à 
ses assujettis, al q mlinue, contre to perce- 
voir des cotisation t le pare 
lives , l { droit 


nent 
lise 
14105 


jue- 


lore. 


nent ne garanti 


d'escompter. 


3926. ) mai 195? M. Frugier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité 1 sociale: 1° si un employeur appartenant à 
une profession libérale est tenv de déclarer “out son ture 
à la « rt st 1 mé us 1€ « er res 


Jui queiles 


ne dl is ou ce 
L4 " 
l'affiru 


ilive, 


o,ec 


des liens ce parenic, 2° dans sunl les 
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sanctions prévues à l'encontre de l'employeur lorsque ce dernier se 
dérobe à ses obligations vis-à-vis de la sécurité sociale, en ce qui 
concerne ces déclarations. 





2927. »9 mai 1952 — M, Pinvidie expose à M. le ministre du 
travail et de la sévurité sociale le cas d'un professionnel qui à exerré, 
en même temps, une activité artisanale (constituant son activité 
principale) et une activité commerciale, cette dernière n'étant deve- 
nue principale que par la suite, Aux termes de la loj du 17 jan- 
vier 198, l'intéressé ne peut être affilié en même temps à deux 
Caisses ‘artisanale et commerciale) ni payer deux cotisations, H doit 
obligatoirement s'affilier à la caisse dont dépend son activité prin- 
cipale, eu l'espèce, la caisse artisanale, Ce qui précède est également 
valable pour les activilés antérieures au f janvier 199 n'ayant 

as donne lieu à cotisations. L'intéressé ayant exercé £a double pro- 

ssion jusqu'à l'âge de soixante ans totalisait alors vingt ans d'ac- 
fivité, & n'était pas inap'e. II a cédé à soixante ans son fonds arti- 
sanal, n'avant plus d'aptitude physique pour l'exercer, mais fi! conti- 
nue sa petite activité commerciale qui est devenue, de ce fait, «on 
activité principale, I à cessé actuellement toute activilé et, ayant 
éoixante-cinq ans, solicile la liquidation de sa retraile à une caisse 
artisanale. Celle-ci lui en refuse le bénéfice en appliration de ses 
Staluts qui prévoient que, pour avoir droit aux presialions de la 
Caisse arlisanale, il faut que la dernière activité ait été une acti- 
vité artisanale, De son côté, la caisse du commerce rejette également 
Ja dermande qui est présentée, l'intéressé ne réunissant que cinq an- 
nées d'activité principale commerviale. I lui demande s'il compte 
faire établir un texte officiel qui ohligerait chacune des deux caisses 
(artisanale et commerciale) à accorder à l'intéressé une retraile au 
prorala des années d'activité principale qui les concernent. 





L 20 mai 1952, — M, Ségelle demande à M. le ministre du 
travail et da la sécurité sociale quelles sont les dispositions prises 
pour rouliser la coordination du décret du 6 juin 195% avec l'ordon- 
nance du 19% octobre 19%5 et délerminer ainsi les règles d'après les- 
quelles seront ligaidées les pensions des vieux travaikeurs ayant 
appartenu aux r'gimes agricole et non agricole et nés postérieu- 
pement au 1° janvier 1891, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3979. 29 mai 1952. — M, Max Brusset demande à M. le ministre 
des travaux publics, dos transports et du tourisme quelles instruc- 
#lons :! comple donner à la régie départementale de la Charente- 
Marilime qui assure le transport des voyageurs et des marchandises 
entre les iles de l'Atlantique et le continent, afin qu'une perma- 
nence de nuit soit organisée pour permettre aux hab:tants des îles 
ou aux touristes qu y séjournent d'être transportés d'urgence, soit 
par le bac qui, présentement, cesse son service à une beure déter- 
mince, suit par une vedette rapide de la marine ou des travaux 
publics, en cas d'accident ou de maladie grave survenant dans la 
éoirée ou la nuit et exigeant un transfert immédiat pour obtenir les 
soin: anpropriés, de manière à éviter qu'un blessé ou un malade 
attende de 19 heures et demie À 1 heure du matin, 1e passage du 
bras de mer, comme Île fait s'est produit dans la nuit du 22 au 
23 mai dans l'île de Ré, avec risque d'aggravation de son état, le 
relard a nei occasionné ayant pu avoir de redoutables conséquences. 





3930. 29 mai 1952. — M, Desson demande à M. ie ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la raison pour laquelle 
la S. N. C. F, contrairement à ses proposilions acceplées par le 
conseil général des Ardennes le 19 octobre 1951, a cru devoir suppri- 
mer ün train ouvrier entre Boulzicourt et Mohon, alors qu'eile s'était 
engagte à conserver les deux services en les prologeant jusqu'à 


Charleville 
—t 0, 6— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


2596. M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quels sont le ou 
les ministres e contrôlent l'activité du séquestre des biens de 
l'I. G. Farben de Ludwigshafen, et quels textes en régissent l'admi- 
nistralion. (Question du 11 février 1952.) 


Réponse, — Les biens en France de l'I. G. Farben ont été placés 
sous le «équestre du service des dormaines par application de ji'ordon- 
nanmce du 5 octobre 1954 sur les biens ennemis, S'agissant d'avoirs 
aHemands en France, ces mêmes biens sont soumis, par ailleurs, 
aux mesures de liquidation prescriles par les articles 29 à 40 de la 
loi du 21 mars 1917 relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier. Le ministre des affiires étrangères est seul qualifié, d'autre 
part, nour denner à l'honorable parlementaire les renseignements 
qu'il désirerait obtenir an sujet des meures prises en Ailemagne à 


l'égard des biens et intérêts de la firme allemande, 











2597. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conse 
ministre des finances et des aflair quels sont ke 
résultals de La liquidation, par l'administration des domaine. :+ ,, 
S. O0. F. L, société pour l'exploitation des matières color ot 
produits chimiques, quel est montant des frais de liquiti: 
quel est celui de l'actif net, quelle est l'affectation de 
(Queshon du 11 février 192) 

Réponse, — L'honorable parlementaire a sans doule vou , 
la société pour l'importation des matières colorantes «1! : 
chimiques (S. O. P. L), 32-31, rue Galilée, à Paris, qui : 
filiale de l'1. G. Farbenindustrie. La liquidation de cette 
eflectuée par le service des domaines dans les comditions « ot 
commun, est pratiquement terminée, Les frais de liquidation $ 
supportés par la masse des biens composant l'actif social. | t 
qui reviendra à l'Etat dans le solde net de la liquidation à; 
tage avec les associés français sera encaissée, soit au tite 
get général, soit au titre de la caisse autonome de la recor 
suivant l'origine des biens qui composaient l'actif social, 1: +» 
échéant, les précisions complémentaires que l'honorable } 
taire désirerait obtenir au sujet de cetle liquidation pourra 
être fournies directement par le service central des domair: 





93155. — M. Chaban-Delmas expose à M. le secrétaire d'Etat aur 


qu'un arrêté me 215X7, paru au Bulletin ! 
des services des prix du fer avril 191, porte création d ane ” 
de conjoncture au bénéfice de l'industrie papetière. Les rec: 6 
assises sur les prix limites autorisés par ledit arrêté pour : tes 


ou les papiers et, par conséquent, prélevées sur les utilisa 
consommateurs. Sous réserve d'une conjoncture favora! 


étaient présumées devoir atteindre pour la première année » 
de 6 milliards. Sur la base de ces données, il lui demande. 1» «; à» 
montant de cette prime est assujielti aux impôts qui fra Ê 
bénéfice des entreprises commerciales et, dans l'hypothèse attire 
tive, comment il peut être concevable qu'une recette ad 4 
au budget et d'une importance approximative de 2 millarc- w 
en dehors de toute appréciation parlementaire, être creée oie 
d'arrêté sur les prix; 2° s’il appartient à l'administration, à oil 


la conjoncture deviendrait défavorable, d'imposer aux 11 
assujettis le blocage et l'emploi des fonds conformément : 
alors que la baisse constatée sur les prix réels pourrai! 
rieure au. taux même de la prime de conjoncture. (Qu: 
20 mars 1952.) 

Réponse, — 1° Les sommes encaisstes au litre de 
conjoncture incorporée dans le prix des papiers et des pâle: à 
éont assujetties aux impôts qui frappent les bénéfices de: : 
commerciales ainsi qu'aux taxes sur le chiffre d'affaires, La ‘ 
conjoncture, qui a été créée pour permettre aux fabricants 1: 3 
et de papiers de procéder à des investissements destinés à déve) 
per la ressource française de cellulose, est un élément du 
pâtes et des papiers an même titre que les amortissement<, l1 mars 
de risques ou les charges financières. Quant à la recelie fiscate sup 
plémentaire que l'institution de cetle prime permet de realiser au 
titre des contributions directes et indirectes, elle ne diffère pas, a 
point de vue de la législation fiscale, de celle qu'aurait « nés 
une augmentation pure et simple — et sans afflectalion sp 
du chiffre d'affaires des entreprises: res plus-values flécales re s1let 


la ” 


non de la majoration des taux des impôts on taxes qui requiert Lin 
tervention du Parlement, mais uniquement de l'augmentation de ha 
masse imposable. D'ailleurs, si les prix des pâtes ct des papiers 


avaient été libérés en 1950 et 1951, au moment où les cours mm 
diaux étaient très supérieurs aux prix intérieurs, l'es pr 
auraient pu, en profitant de la conjoncture internalionale, a12men- 
ter leurs prix et réaliser des bénéfices très supérieurs ax 
résultant de l’instilution de la prime de conjoncture: ces 4 
auraient alors eté soumis à l'impôt, sans formalité sp e: 2h 
appartliendrait, le cas échéant aux seuils départements mni-:nr3 
qui ont institué la prime de conjoncture de la supprimer, Ù 
long'emps que cette prime est maintenue, l'administration 
voir d'exiger l'emploi des sommes perçues aux fins pri: 
l'arrêté me 21587 du 31 mars 1951. 





3221. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
affaires our quelles raisons des firmes de n°. r- 
national ont bénéficié, récemment, pour l'importation de js 
licences que n'ont pu obtenir les utilisateurs français, et à 41 3 
fins est appliquée la prime importante par kilogramme 1 Î k 
ces firmes en sus du prix effectivement payé sur le mar Te 
national. (Question du 25 mars 1%2.) 


Réponse, — Jusqu'au 4 février 1952, les impartalions de Capri 
pouvaient être effectuées librement en France, soit en ge 
des territoires d'outre-mer des pays membres de l'O.E.CU.E., 41 re 
licence n'étant alors exigée, soit en provenance de l'Imions-ie L. 
licences étant, dans ce cas, délivrées automatiquement à lou: 7 
deurs. Des licences pouvaient également être délivrées por 
coprahs d'autres origines, dans cadre d'opérations de come, 
sation ou de courtage international: en fait, ces opérations € 
toujours réalisées par des firmes de négoce international, nt 
leur caractère relativement complexe; les huiliers, qui Jon R 
par ailleurs d'une liberté d'importation sur d'assez larges 5" — 
n'ont jamais cherché à réaliser eux-mêmes ces transaction, *® * 
nant à se porier acheteurs après douane. A la suite de la Tr” Pr 
de la libération des échanges, 27 licences d'importation ont €" 
vrées pour la couverture des contrats en cours, Elles on! * Po 
délivrées à des huiliers ulilisatenrs. Aueune Yicence, depui 5 
énogue. n'a été déjivrée, par ailleurs. au titre d'opérations 6e © 
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sensation ou d'opéralions de courlage international ayant leur 
Le xement en France. Ainsi, depuis le moment où les ulilissteurs 
« nt plus eu la possibilité d'importer librement de l'étranger, aucune 
orisation d'importation de coprah n'a élé délivrée à des: firmes de 
nee international. M n'est pas impossible, par contre, que 
ciques-unes de ces maisons aient pu disposer, après le 4 février, 
M ences d'importation délivrées antérieurement dans les condi- 

: rappelées ci-dessus et n'ayant pas encore atteint leur date 
d'utilisation. Les offres failes éventuellement sur ces licences 
nu faire croire, à tort, à la délivrance de nouveaux titres. Pour 
, E jer les prix oflerts, il serait nécessaire de connaître exacte- 

es offres faites et les litences sur lesquelles elles ont pu porter, 
= prix de revient en ce qui concerne les opérations de compensa- 
ion et dé courtage pouvant être très variables selon les cas. 





INFORMATION 


«us, — M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) les précisions suivantes sur 
m de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 1945 relative à la 

: s«jon des faits de collaboration commis par les entreprises de 
jo combien d'entreprises de presse de la métropole édilant 

wux quotidiens ont été condamnées en cour de justice: 
mfiscation totale de leurs biens: b) à la confiscation par- 
nebien ont élé acqui!'lées par les jurys issus de la Résis- 
mposant les cours de justice; 3° combien parmi ces der- 
il vu néanmoins leurs biens et éléments d'actifs dévolus à 
ar appiication de la loi du 11 mai 1946. 


Question du 8 Jé- 


Réponse. — T1 ressort de Ja documentalion recueillie par le service 
! » el technique de la presse et des rensé igenments Cormmuni- 
la chancellerie que: 1» a) 29 entreprises de presse de la 
avant édité des journaux quotidiens et tombant sous le 





4 des dispositions de l'ordonnance n° 45-920 du 5 mai 195 ont été 
“es à la confiscation totale de Jeurs biens; b\ 26 ont été 
cond es à la confiscation partielle; 20 13 entreprises oht été 
ées par décision de la cour de justice devant laquelle elles 
à été renvoyées; 3° il à été fait application des disposi'ions de 
11 mai 1946 à 6 des entreprises visées au paragraphe pré- 

&« 


AGRICULTURE 


29. — M. Dronne demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles quantités el quelles catégories de bois ont été importées de 
tnlande au cours de l’année 1951; quels ont été les prix pratiqués; 
quelles ont été les modalités de payement. (Question du 27 mars 


Réponse, — La Statistique du commerce extérieur, établie par 
“ministration des douanes, indique que, pendant l’année 1951, la 
Fr 1 importé, en provenance de Finlande, les quantités de bois 
suivantes: 1° bois de papeterie: 174.597 tonnes pour une valeur 
blale de 2.995 millions de frencs français, Le prix moyen de la tonne 
tendue dans un port français à donc été de 17.150 francs: 2° sciages 
dessences résineuses (y compris les bois équarris): 26.818 tonnes 
ir une valeur totale de 66 millions de francs français. Le prix 

de la tonne rendue dans un port français a donc été de 29.320 

Les modalités de payement ont été déterminées par des 
nveniions privées, entre acheteurs et vendeurs, et effectuées par 
voie | ire normale, 





#56. — M. Gau demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° quel 
&t ie prix de revient du maïs d’importation rendu dans &n port 
amas; 2° quel est le volume de l'importation; 3° quel a été le 
Montant des subventions accordées à ce maïs d'importation; 4° quel 
fe montant des droits perçus sur le matériel agricole importé ; 

tlies mesures il compte prendre pour encourager, dans le Lau- 
“as, là production du maïs qui, actuellement, n'est plus renta- 
Me. (Queslion du 2 avril 4%2.) 


por — 1° Le prix du maïs d'importation rendu ports fran- 
à varie très sensiblement au cours de la campagne 1951-1952, 


” vs vendeurs, la monnaie de payement, la date des achats 
= | fret et des assurances. Les variations les plus notables 
. zistrées sur les maïs argentins dont le prix de revient 
.*- Minimum: 2.600 francs le quintal CAF ports français; maxi- 
E i. 10 francs le quintal CAF ports français; 2° je tonnage 
Te depuis le début de la campagne jusqu'au 1e avril 1952 a 
fe de 1.348.000 quintaux, faisant ressortir, comple tenu des obser- 
"EUONS lessus, un prix moyen de 3.800 francs CAF ports fran- 
_u * tiant donné, d'une part, que le prix de rétrocession du 
as 4 lation s'entend mis sur wagons, péniches ou camions, 
À . que ce prix a été: a) de 3.300 francs le quintal jusqu'au 
‘ , b) de 3.600 francs le quintal depuis cette date, la perte 


” supportée sur le maïs importé à la date du 1er avril 1952 est 
Ptement évaluée à 2.400 millions de francs; 4° les droits perçus 


4 À me el agricole importé varient de 12 p. 100: moissonneu- 
et Puses avec où sans moleur, à % p. 100: camions, gerbeuses, 


es, selon les spécifications. Les appareils les plus couram- 
he : « ss (appareils de ferme, d'apiculture, d’aviculture, machi- 
En écrémeuses, etc...) sont grevés d’un droit de 15 p. 100; 

"1 Vue de permettre la commercialisation dans les conditions 
“iuslaisantes que possible du maïs métropolitain et spéciale- 
é." Mails produit dans les régions Sud et Sud-Ouest, les mesures 
TS Ont élé prises: a) suspension des arrivages à Sèle et à Bor- 








deaux dès le mois de janvier 1952: b) arrêt des ventes au départ 
des mêmes ports; € obligation faite aux principaux ilisateurs 
d'assurer le Juart de leur aäp}rovisionnerre vel d mais 
métropol lains, En vue d'enco irager la « t e à ma P n ure 
suivantes ont été adoptées: a) mise en P Drograimnni 
de vulgarisati destiné notamment à arne rer les rt lemet 

b) projet d'organisation d'un marché en ! \ d'une prod À 
accrue, 





BUDGET 


1568. M. Pierre Kœnig expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget LL: es ffluiers et sous-oft s dégug 4, lee an! 
jamais bénéficié des indemnités de erté de Vic tr met : 
vœu exXp'liimé par l’Assemblée nationale 10 mai 19 ‘ 
quelles sont le mesure ju il Comple pre I « 
celle anomalie Question du 930 novembre 1%1 

Réponse - 11 ést exact que l'Assemblée 7 vait e: 
le vœu que les officiers et & fic ie dé ga ve puissent 
bénéficier des indermnite de cher de x Ï | 
indemnités de cherté de x aux officiers s fic de le La ge 
des cadres, 1] Gouvernement à [ « { ( 
cle I de 1 ] , à 194 FL t ‘ « 
Ce point a été formellement reconnu } le ‘ l l'Et 
au contentieux (arrêt ne 80799 du 21 janvier 1949, ir Y 


2119. M. Bouxom demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: 


fo si la tax at a contril \ foncièr ne « Vri | t 

au nom des locataires d'habitations à bon n € ‘ [l 
de l'organisme bailleur, puisqu en veriu di d d | 
Loucheur, ces locataires peuvent être nsidé re ! d 
propriélair ‘ Voie 1a essijol Li pre él ’ 

réciser 1e ble bénéficiaire dé 1 ; \ ! ] 
locaux d'habitations à bon marché édifk 1 til « du 
13 juillet 1928: de s compte donner des ' po jue la 
laxe de la t ribu n f ère it I | ( 


(Question du » Janvier 102 


Répons: lo et 39 Conforn nent aux Ï | Fermi 
alinéa de at e 11:24 du code gs d Tr \ \ 
foncière aflérente à un jmimeuble doit être impo-ét du 
contribuable qui en est propriétaire : 1 ‘ Î ( 
l'imposition, Les organismes bailleurs d b \ vi éré 
demeurant d personnellement redevables chaque anim le la 
contribution foncière afférente à la totalilé de loge re q r 
appartiennent au 1% janvier de lad année, € lue ct $ 
de ces logements seraient susceptibles de devenir ultét en t 
propriété des occupants en app ition des dispositions de l'artcle 2 
de la loi du 13 juilet 1928; 20 la ques<lion posée ] vise \ point 
d'application de l'article 2 de la loi du 13 juillet 1923 étah int l 
programme de constructions d'habilalions à bon marché et dt VIT 
ments en vue de remédier à la crise de l'habilali \nre à 
la compétence du département des finan e ets examen parait 


entrer plus particulièrement dans les altribulions du ininisière de 
la reconstruction et de ;'urbanisime. 





9121. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat au budget? 


4° quel est le bénéliciaire des revenus fonciers trés d'un logement 
d'habitations à bon marché pour que l'application de la taxe da 
contribution foncière soit conforme àau “de général des impôts, 
dans les cas ci-après: a) locataire d'habitation à bon marché ne 
désirant pas accéder à la propriété de son logement; b) locataire 
d'habitation à bon marché en cours d'accession à la propriflé de 
son local telle que prévue dans la loi du 13 juillet 18, € walaire 
désirant accéder à la propriélé de son logement na ù q Lorga 
nisme d'habitations à bon marché la refuse sans motif léga >o en 
rappelant que les organismes d'habitations à bon marche s0 | CO! 
dérés comme des preslalaires qui, en principe, ne devrait I 
suivre aucun but de lucre (art, 41 de la loi du 13 juillet 192%), ir 
quelle assiette est établi l'impôt foncier que, ni l'organisme d 
bitations à bon marché ni le locataire, non considérés comme 
propr'éla res ne tirent les revenus hmposabl servant à la déle 
mination de la taxe proportionnelle et, la eé cas où elle 1e 


serait néanmoins imposée, qui do \ payer | | 
l'organisme d'habitations à bon marché. (Question du 5 janvier 152.) 


d we ire ou de 


Réponse lo Dans la mesure où ele peut être regardée SE 
tendant à savoir au nom de quelle personne doit él n! l 
contribution fi ère aflérente aux logements dépendant à une 
tation à loyer modéré, la question appelle la mt «| 
celle qui est faite ci-dessus à la question écrite n° 2119 posée égal 
ment par 11 rable député: 2° qu'ils a] nent à 
d'habitations à lover modéré ou à leurs occupants, les 10germnents 
susvisés sont imposés à Ja contribution foncière — comm l 
autres immeubles — d'après un revenu net déterminé da 
conditions prévues aux articles 1402 et suivar du code général &es 
impôts En ce qui concerne, d'autre part, le mpois sur M reve 
le revenu net des habitations dont il s'agit est exonéré de l'impôt 
sur les société si elles appartiennent à des sociétés d'habitations à 
lover modéré et de crédit immobilier régies par la loi du 5» décembre 
492, à des offices publics d'habitations à loyer modére u à « 
unions de ces sociétés et offices (code général des impôts, art. 207, 
& 4er, 4°). Si elles appart:ennent à leurs occupants, le revenu net 
de. ces maisons est soumis à l'impôt sur le revenu des pers es 


physiques dans les conditions de droit commun au nom de ces 
derniers. 
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2122. — M. Bouxem lait remarquer à M. te secrétaire d'Etat au 
budget que l'impôt loncier étant une «harge de la propriété, ne parait 
e constituer un supplément de loyer (code général des impôts). 
Æ propriclaire nest, en fait, + l'agent payant avec le fruit du 
revenu de la propriété. Lorsque le localaire paye la contribution fon- 
cière, il fait acte de propriélaire et réserve ainsi les droits que lui 
confère la loi du 13 juillet 192 quant à l'accession à la proprièlé s'il 
y est soumis, En considérant le remboursement de l'unpôt foncier 
comme un supplément de loyer et non comme une charge fiscale, 
le ministre fait courir à l'occupant d'un local d'habitation à bon 
marché soumis à la loi Loucheur, le risque de mettre en question 
son droit à l'acquisition de son local, et, en même temps, il fait préva- 
loir l'opinion selon laquelle les organismes d'habitations à bon mar- 
ché considérés comme prestataires et inscrils pour les occupants au 
rôle depuis trente ans, pourrajent faire jouer la prescription acquisi- 
live en leur faveur, bien qu'aux frais de l'occupant, résultat nelte- 
ment contraire aux buts envisagés par la loi Loucheur, Cetle bi n'a 
pas permis aux organismes d'habitalions à bon marché d'accéder à la 
F ipriété, mais seulement aux travailleurs vivant principalement de 
eur salaire, 1 ne paraît donc pas y avoir c'e différence entre la per- 
sonne qui à acquis Ja propriété de son logement et celle qui est en 
cours d'accession à celte propriété. H lui demande si sa réponse à 
la question écrite ne 146% (27 juillet 190) a été prise en conformité 
avec la loi du 13 juillet 1928 et le code général des impôts, et d'en 
donner toutes justifications légales en cas de maintien. (Question du 
b janvier 1%52,) 

Réponse L'impôt foncier est normalement une charge de la pro- 
priété. Mais, lorsque — comme tel est le cas des habitations à loyer 
modéré, en vertu de l'article 6 de la loi ne 47-1636 du 3 septembre 
4947 — Je locataire est tenu de rembourser au propriétaire Je montant 
de l'impôt loncier afférent au logement qu'il oceupe, ce rembourse- 
ment présente nécessairement, pour ledit locataire, le caractère d'un 
supplément de loyer (ef. arrêt du conseil @Etat du 25 juin 1954, 
req. n° #27). C'est en tenant compte de cette considération qu'il a 
été répondu à la question écrite me 1466 visée par l'honorable député. 





. daoques Vendroux rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'aux termes de la loi, les maires peuvent, au cours du 
premier semestre de l'année 1952, faire el, devant la commission 
centrale prévue à l'article 1652 du code général des impôts, en vue 
de la modification es tarils résultant de M revision des évaluations 
foncières en matière de propriétés mon bâlies. 11 lui demande quelle 
est, À cet égard, l'interprétation que son département entend donner 
de ce texte, et de lui préciser, notamment, s'il s'agit des tarifs fixés 
à la suite de la revision accélérée des propriétés non bâties, dans les 
termes de larticle 28 de la loi du 13 mai 1948. (Question du 
>» février 100? ) 

Réponse. — Les nouvelles voles de recours ouvertes aux maires par 
la loi ne 52-4 du 3 janvier 19%52 trouvent leur application dans les seules 
communes à cadastre rénové, à l'exclusion des communes à ancien 
cadastre où 1 n'a pas été établi de nouveaux tarifs d'évaluation. Pour 
ces dernières communes, l'administwation procédera d'office, le cas 
échéant, aux mises au point reconnues nécessaires à la suite des déci- 
sions qui seront prises, par la commission centrale des impôts directs, 
dans les communes à cadastre rénové retenues comme termes de 
comparaison lors de la détermination du coefficient de majoration 
applicable aux revenus cadastraux. 





3156. — M. Chaban-Delmas demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et si un particulier, qui convertit en ptusieurs centaines de mil- 
liers de francs de rente sur l'Etat le mobilier, les objets d'art et 
bijoux dont il est possesseur, est taxable sur le capital ainsi obtenu 
et fiscalement injustifiable. (Question du 20 mars 1952.) 


Réponse, — L'opération visée dans Ja question n'est pas, par elle- 
même, de nalure à justifier l'assujettissement du contribuable à 
l'impôt sur le revenu des personnes pRysiques à raison des sommes 
investies dans l'acquisition ce titres de rente sur l'Elat. Mais — sous 
réserve, le cas échéant, des dispositions de l'article 46 de la Jai 
ne 52-M du 14 avril 1952 relatives à l'amnistie fiscale — l'adminis- 
tration tient de l'article 176 du code général des impôts le droit de 
demander à l intéressé des justifications sur l'origine des fonds ayant 
servi à l'acquisition ces meubles, objets et bijoux dont le produit de 
la réalisation a été réinvesti en titres de rente. Si le contribuable 
s'abslient de répondre à la demande de justificalions qui lui est ainsi 
adressée, on ne fai à cette demande qu'une réponse équivalant, en 
tout ou en partie, à une fin de non-recevoir, il se trouve dans le 
cas d'être taxé d'office, par application de l'article 179 du code général 
précité, tant à la taxe proportionnelle qu'à la surtaxe progressive. 





2290. - M, Chastellain cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un contribuable français <isposant de revenus mobiliers ayant 
leurs sources aux Etats-Unis, et imposé en conséquence dans ce pays 
à la taxe et à la supertaxe sur Île revenu (dont le taux s'est élevé 
en 1241 à 4 p. 100 du revenu brut de 1950) est imposé en France, 
au titre de la surtaxe progressive, sur les 59 p. 100 restant, au taux 
moyen de 5%) p. 100, en raison de l'importance globale de ses revenus 
déclarés. Cetle fraction de ses revenus, du fait de cette double impo- 
sition, suhit un prélèvement total de 70 p. 100, alors que le taux 
maximum en 1matière de suriaxe progressive ne dépasse pas 6 p. 100. 
ll lui demam'e «i le contribuable français a le droit de se réclamer, 
auprès de l'administration des contributicns directes du bénéfice de 
la convention du % pus 1945, tendant à éviter les doubles impo- 

e ce chef, demander à ladite administration (à 


sitions, et s' peut, € 
l'instar de ce que l'administration américaine accore au contribuable 
américain pour ses revenus imposés en France), soit la non-lWmposi- 





tion de ces revenus, au titre de la surlaxe progressive, soit 
moins, une imposition réduite calculée sur la différence ent: je 1, 
de l'impôt acquitté aux Etats-Unis (41 p. 100) et le taux maximun 
la surtaxe progressive (60 p. 100), soit 49 p. 400 pour cette cat, 
de revenus. (Question du 25 mars 1952.) ” 


Réponse, — Réponse négalive, la convention conctue entr 
France et les Etats-Unis d'Amérique le 25 juillet 19%, et promu Ke 


r un décret du 25 janvier 1945, ne voyant, dans son articie {ÿ g 

imputation de l'impôt américain, selon du reste un mode fort. (4 
que sur l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières francais » e 
se trouve acliuellement substituée la taxe proportionnelle ce l'in ot 
sur le revenu des personnes physiques. La surtaxe progr: qui 
constitue le deuxième élément de ce dernier impôt, par con<cquent 
doit être établie en tant qu'elle s'applique à des revenus de & uvre 
américaine, d'après les règles de droit commun fixées par là Kris 
lation fiscale nationale, Toutefois, comme les régimes qui sont 1. 
pectivement applicables en France et aux Etats-Unis pour la taxation 


des revenus ayant leur origine dans l'un des deux pays et nt 
aux ressortissants de l'autre, présentent actuellement des dise: 


sensibles eu égard, en particulier, aux modifications qu a 


législation fiscale française, le département des finances se preocc - 
d'obtenir la revision des dispositions de la convention de douhies 
impositions susvisée dans un sens propre à améliorer les situations 
analogues à celle dont fait état la question posée. D'ores et . s 


contacts ont été pris à cette fin avec les autorités fscaies ancri ac 
nes compétentes. 





3314. — M. Paul Couston demande À M. le secrétaire d'Etat à 
budget quelle est la situation, au point de vue fiscal, d'un 1%: 5int 
vinifikateur qui vinifle à façon, c'est à-dire qui reçoit des \endinges 
fraiches d'un ou de plusieurs propriétaires et, lorsque l'oyx ration 
de vinification est achevée, fournit auxdits propriétaires une quantité 
de vin correspondant aux raisins re£us, moyennant une redeiancs 
variable libremeat fixée entre les pariies. (Question du 25 mars 112) 


Réponse, — Le négociant visé à la question doit étre can:4dén 
comme prestataire de services et jl est redevable, sur le montant 
de sa rémunération, de la taxe à la production au taux de 5,0 p. 4 
et de la cotisation additionnelle de 0,3% p. 100, de la taxe sur les 
transactions de 1 p. 1400 et de la taxe locale dont le taux varie de 
1,50 p. 100 à 1,75 p. 100, suivant jes communes. 





3381. — M. Paul Aubry rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue, dans deux réponses des 2 octobre 1950 et 17 noverbre 1&1, 


H a fait connaitre, qu'à la suite des opérations de remerntrement 
des exploitations rura'es, en application de la loi du 9 mar: ti, 
il appartenait aux parties qui désirent, à l'occasion d'une mutation, 
être affranchies de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
première mutation, de justifier, pour chacune des par: nsi- 
dérées, de la réalité de la mutation invoquée; et qu'en matire 


d'enregistrement, les seules preuves admises sont des pre ives écrites, 
N lui expose le cas d'un iélaire d’un domaine morcellé dont un 


certain nombre de parcelles seulement ont déjà supporté la taxe de 
remière mutation et qui se voit attribuer un domaine remembn. 
1 lui demande : 4e Comment, à l'occasion de la mutation d'une pièce 


remenvbrée, ce propriétaire pourra établir ee l'immeuble cédé repré 
sente (ou ne représente pas) un immeuble ayant déjà supporte la 
taxe de première mutation, attendu que les opérations de rernem- 
brement se font par équivalence de points et ne comportent pas 
de table de concordance entre les immeubles anciens et les :mmen 
bies nouvellement attribués; 2° si l'administration ne pourrait jai 
admettre que tout immeuble remermbré devrait être consxier: nine 
ayant fait l'objet, à l'occasion da remembrement, d'un 1 
(et même d'une double mutatior. par rapport à la masse 
nouvelle distribution), ce qui aurait pour conséquence de ! e\onermt 
définitivement de la taxe de première mutation. (Question 0ù 
3 avril 1952.) 


Réponse. — 1° Pour que la vente considéme soit exaneér e 
taxe complémentaire exceplionnelle sur la premiére muta 
suffit d'établir que l'immeuble vendu appartenait, antéreurement 
remembrement, à une personne autre que ceile à laqim 
attribué à l'issue dudit remembrement ou qu'il à fait l'obje 
mulalion à titre onéreux avant celte date et depuis let 
vigueur de la loi du 3 août 1926, La question de savoir comm 
preuve peut être rapportée est une question de fait dont 
dépend des circonsiances ticulières de chaque affar 
du reste, sous réserve éventuellement du droit de coniroæe des WT 
naux, dans la compétence des services locaux de l'enrezt- tree 
20 l'administration considère comme définilirement all en 
taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 1mul140n, 
biens qui, postérieurement à l'entrée en vigueur de la ?1 «1 # 0 


7 


ss 


& % 
FA 


195$, ont fait l'objet d'une mulation à titre oncreux ne 
les prévisions de l'article 18 de ce texte, jorsque ce:l - 
a été exonérée de l'impôt dont ji s'agit en vertu du : 
expresse de la loi fiscale. Mais il serait contraire à . 
lettre et à l'esprit de la loi de faire app'ication du 1m pr 
aux biens à l'égard desquels aucune mutation de 1 e- e 


être invoquée par les parties. Or, larsqu'au résuitat d'un 
de remermbrement, un hmmeuble (ou une fraction d'immen nt 
trouve placé dans le lot de celui auquel il appartenait pn 


£ 
4 


ment, la propriété de ce bien n'ayant à au>un moment re y 
Ja tête d’une personne juridique autre que le proprietaire 
cette opération ne saurait être considérée comme empire 


tion dudit bien; elle ne peut, par suite, l'affranchr le 
complémentaire exceptionnelle sur la premièse p'uialiv's 
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msn 
3500. — M. es allire l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
sm but sur les droits de succession des morts pour la France, Des 
nils de succession restent dus, par les ascendants, sur la succes- 
er « enfants morts pour la France, entre 1% et 1%%5. HN: ui 
na le cas suivant: une veuve de guerre 1 Mi-f° 1S a pe rdu son 
A tué en 1917 et mort sans testament, Jaissar s unique 
était donc usufruilière légale du quart et le fils mineur héritait 
1 le surplus, Elle a, bien entendu, payé les droits sur cette 
ire succession. Ce fils, mobilisé en 19%, a élé fait prisonnier 
As ace, en juin 1940; il est revegu de caplivité altcint de tuber 
jose pulmonaire; bien soigné par sa mère, il a tenu encore quel- 
temps et n'est mort qu'en 1954; s'il était mort dans bles six 
u décret de cessation des hostilités de juin 1946, sa mère était 
te des droits. Mais, comme jil à été bien soigné et est mort 
six mois apfès ce décret, la mère doit payer sur sa succes- 
se compose des biens du père, déjà mort pour la France 
7. 11 lui demande s'il envisage — et, dans l'affirmative, quelles 
es il compte prendre — pour que des droits de 1 
« pour la France soient supprimés, sans condition 
du décès. (Question du 11 avril 1952 


si 
4 


+ 


fl 
E 
de 
pr 
t 
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»e. — En vertu de l'article 12%5 du code £ J les impôts, 

été modifié par l'article 143 de la loi du oût 1%, l'exo- 

de droits de mutation prévue en faveur de ssions des 

es de la guerre est applicable dans tous les « où le décès 

venu, soit au cours des hostilités, soit dans les années 

er de leur cessation, c'est-à-dire avant le 1er juin 1949. NH 

as envisagé d'étendre l'exonératlon doni il s'agit aux succes 
uvertes depuis cette dernière date. 


2502. — M. Meok expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'aux 
s de l'article 51 de l'annexe HE du code général des impôts 
nt forfaitaire à la charge des personnes, associations et 
s est calculé sur le montant total des rémunérations 
ent payées par ces personnes, asso jations et organismes 
e de leur personnel, y coempris la valeur des avantages 
quels que soient l'importance des rémunét 
mici'e des bénéficiaires. 1 lui demande si ur 
siège en France, occupant, en Sarre, un 
e pays, est tenue au versement de l'impot 
1 aux émoluments versés à ce salarié ou & 1 ce 
unents sont soumis aux MmpOols Sarrois en ap} ii 
alinéa 1°, du statut fiscal et budge taire annexé 
er 1948 et ainsi CONÇU: « Sous reserve d lisposilions de 
0 ci-dessus, les traitements, salaires € autres reérnunéeraä 
alogues ne seront imposés que dans ie } sur le terriloire 
s'exerce l'activité personnelle, source de ces revenu Ques- 
11 avril 192.) 


budget 


Les dispr si ns de l’article 3 latut Mis et bud 


franco-sarrois qui réservent 1 ‘impositi on des traitements, 
et rémunérations analogues — à ll’ ption de celles 
par l'Etat, les dé partements, les commun le personnes 
de droit public — au pays sur le territoire duquel s'exerce 
rétribuée ont exclusivement pour objet d'éviter Ia doub'e 
de ces revenus entre les mains des bénéficiai les n'af- 
en aucune manière, le champ d'applicalion du versement 
de 5 p. 109, cet impôt étant à la charge personnelle de 
ir, 11 s'ensuit que le salarié dont le cas est visé dans la 
est passible des impôts sarrois, par appli des dispo- 
l'article 32 de la convention sarroise : n Cino- 
ju il reçoit de l'entreprise française. Quant 
est redevable du versement forfailaire à raiso le ces 
noluments si, comme il semble résulter des termes 
le salarié n'est pas au service d'un établissement p 
entreprise sur le territoire sarrois. 


ntr 
1AFC- 


DEFENSE NATIONALE 


293. — M. Montalat allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à, | guerre sur le fait que certains industriels du vêtement sont 
tés au moment de la conclusion de marchés avec l'in- 
militaire en raison de la concurrence déloyale du travail 
ertaines rnaisons ermployant un personnel féminin ne 
1s être immatriculé et qui payent peu ou pas de charges 
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'exiger de l'in- 
Militaire une enquête rigide permettant aux entreprises 
vaillant loyalement, de lutter avec efficacité et de vivre. 

lu 15 janvier 19%52.) 


Dans la passation des marchés, l'intendance militaire 
onformément à la loi et aux dispositions réglementaires 
ür son application (cahier des clauses et conditions générales 
rchés de fournitures des départements de la guerre, de la 
le l'air) qui prévoient (article 16 du document précité) 
wrnisseur justifiera, à toute demande de l'administration, 
cerne le personnel occypé, qu'il se conforme aux abliga- 

loi sur i-s assurances sociales et à celles des décrets 
son application ». Plans les cas de fraude qui seraient 
vérifications seraient donc aussitôt prescrites et toutes 

s tirées lorsque l'enquête aurait abouti à confirmation. 
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Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau. 





ent (Tanguy). 
Mme Prin, 


Pronteau. 
Prot 


Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 





Rougier. 


Sauver. 


er à 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 





Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant 


Couturier. 


Valentino 
Vals (Franci:) 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 

Mi. 2 


‘Pierre) 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
l'ernard. 
Bignon. 
Ril'otte. 
Boisdé. 
bourgeois. 
Bouvier O'Coltereau, 
Bricoul. 
Eriot. 
Brusset (Max). 
Caillet Francis). 
Carlhni. 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Cerniglion-Molinier 
Co 1unaud., 
Coulon. 
PNamette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Lesgranges. 
Diethelm. 
Dronne., 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 





Michel). 


Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Ga:llemin. 

Garnier. 

Gaubert 

Gauile ‘Pierre de). 

Gaumont. 

Gecrges (Maurice). 

Gt{Lio. 

Godin. 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Henauit. 

#Hlettier de Boislamber! 

Huet. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger ‘Alfred), 

Kuern (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Moatti. 





Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert {de\ 
Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yon: 
Palewski (Ga 


Seine. 


Palewski !J 


Seine-et-0 


Patria. 
Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic, 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 
Puy. 
Quinson 
Raingeard. 
Renaud (Jo: 


Saône-et-! 


Ritzenthaler. 
Rousseau. 
Samson, 
Sanogo Sek 
schmittlein. 
serafini 
Sesmaisons « 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar 
Sou. 
Soustelle. 
rhiriet 
Triboulet. 
Ulver. 
Vallon 
Vendroux 
Vigier 
Wolf, 


{Louis) 


N'a pas pu prendre part au vote : 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalior 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants............ 


Majorité absolue......... ni haues see. 


Pour l'adoplion......s.sesssossuss 


Contre 


PPTRTETILILLILEILILILLLILLIRES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifl 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


Vermeer 
Véry (Emmar 
Villon 
Wagn?r 
Yocine :Dialk 
Zunino. 


e 
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Sur 


renvoi de la 


SCRUTIN (N° 946) 


suite de la 


à demain malin, 


Nombre des volants 


Majorité absolue 


Pour 


l'adoption 


L'Assemblée nationale a 


MM. 
Abeun 
Ait Ali (Ahmed). 
andré (Adrien), 
vienne 
andré (Pierre), 


Veurthe-et-Moselle. 


Aubry (Paul). 
lat. 


gé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
rier. 


' 


Ba 
f 


dry d'Asson (de). 


Beaumont (de). 

Becquet 

kegouin 

Aly Cherif. 

ard (François). 
jelloul. 

é (Maurice). 


na (Mohamed). 


lounès. 


‘ourt. 
(Robert). 
it (Georges). 


maz. 


-unGa 
Edouard Bonnefous. 
«ary-Monsservin. 
rdellès. 
Henri). 
irgès-Maunoury, 


| \bd-el-Kader). 


Olivier). 
Gilbert), 
eine-elt-Oise. 


Jacques). 


né (de), 
€ e 
André}, 
re 
Yves), Aisne. 
Mahaman. 
ret (Alfred) 
varonne, 


Ont voté pour 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
£Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos ‘Yvon). 

Delcos 

Delrmatte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félix Tchicava 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Griraud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Gui'ton !:Anioine}, 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout, 

Hénault 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues :Ermitle), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues !Joseph- 
André), Seine. 

Hutin-Desgrées 





| Ibuel, 


discussion 


sur l'échelle mobile 


isorni 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Miche), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

|Kessous (Youcef). 

{Kir 

[Kluck. 

|Laborbe 

|Labrousse 

|Lacaze :Henri). 

La Chambre (Guy). 

| Lacombe 

[Lafay (Bernard), 

|Laforest, 

|lalle 

Lanet 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens 
Cantal. 

{Laurens (Robert), 

| 


(Joseph-Pierre), 


‘Camille), 


Aveyron 
Lecanuet, 
Leccurt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

\rdennes 
Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
|Letourneau. 
Levacher 

Liau'ey (André), 
Litalien 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maiihe 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel ‘Louis}, 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ‘Jean) 
Massot (Marrel). 
Mayer (René\, 

Constantine. 
Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 

Vendée 
Mitterrand. 

Moisan. 
Monin. 
Monteil (André), 

Fimstère., 

Montel (Pierre), 
| Rhône 
Montgoifier tde 


iMontillot. 

















Mme Puinso-Chapuis 
PuI if. 
| Queuille 


Montjou 

\ reve 

Morice 

Mor 

Mouct 

Moustiet 

Movnet 

Mutter 

Nizay. . 

X le L: Ras d-Laurent 

Olmi ille Souit 

Oopa Pouvani Révillon Tony). 

Ould Cadi | Marcel}, 

Ou Rabah 
Aabdelmadjid). 

Pantalon: 

Paquet 

Paternot, 

Peitre 

Perril 

Petit Eugi 
Claudius 

Petit Guv), Basses- 
Pvréntes 

Plimln 

Pierrebourg 

Pinay 


Henri), 


(André). 


de), Schmitt ‘’Albert)}, 
Ras Rhin. 
Piantevin Schneiter 
"eve René), Schuman 
P.uchet, Moselle, 


A+ LA) 
(Robert, 





Ont voté contre : 


y (Edouard). 
irnaulds 
1 Vigerie {d’) ko (lamadoun) 
Acbille). trellot 
udeguil 
jallanger (Robert), 
seine-elt-0ise., if 
rthélemy. n Joseph). 
lini. puy (Marc) 
11) NS ITTOUX 
chard (Paul). Mine buvernois. 
che ‘Emile). Mme ! hy. 
enbakmed (Mostefa' | fair , 
ist (Chartes), Evrard 
ineet-Oise “J ) 
Alcide), Marne = 
Fat 
Félice 
F1 
Four: 
Mme } : 
Mme Gabriel-Péri 
Mine Galicier. 
LA It16 


Lazier 


Bot Florimond). 
Bouhey (Jean 
Boutavant 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod 
Cachir 
Cagne, 
Campbin 
Capde ville. 
Cartier (Marcel) 
Drôme 
Casarcva, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de) 
charlot (Jean 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogn 
Conte 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
erre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain Lacoste 
Darou Mrne Laissac 
Dassonville Lamarque-Cando 
David (Marcel), Lambert (Lucien) 
Landes Lamps 
Defferre Lapie (Pierre-Olivier 
Mme Degrond Le Bail. 
Deixonne. Lecœur 
Dejean Le Coutaller 
Demusois Leenhardt (Francis! 
Denis (Al! Lejeune (Max) 
Haute-Vienne Mme Lempere 


W10VOHI, 

Girard 

(Marcel). pr” 

oudo 

Gouin 

Gourd 

Gozard 

Mme Gr 

crav 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton Wean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot {‘Raymond). 

rt. Henneguelle. 

Hulin 

Jaquet Gérard), Sei 

Jean !{Léon), 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 





honse\ 





Maurice), 


A D mn von mm 


NN 
1] 


rmand André}, 


st (| 


Tro r «André: 


_— 
= 


QD ot un jun jo mn joue jun pe 
 — è So 


1n= 


Montel (Eug 
| Ha i'e La 
|Mora 
Mouton. 
Muller 
 Musmeaux 
Naegelen 
INen Jr 
Nir 


ne 


Marcel), 


Noël (Mar 

| Notebart 
Patinaud 

laut (Gabriel), 
Penoy 


Aube, 


Ne 'Pierrard 
Héraul' p» 


neau. 
lradeau 

Prigent ‘Tanguy}a 
|Mme Prin. 

| Pronteau 
| Prot 

Quénard 
[Mme Rabaté. 
|Rabier 

Reeb 

Regaudie 

tenard (Adrien), 

Aisne 

Rey 
nt 


P 
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Hochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Rouraute 
Rougier 
sauer 


(Gabriel). 


René), 


nn jt un ue 0 ue out ou me un mn ee un num sue nf 


mas 


{ 

{ 

C! 
{ 
Comn 
C 

{ 

( 

| 

Î 


fi 
Durbet, 








Sissoko (Fily-Dabo, 
| Mme Sportisse 
Thomas 
Côtesdu-Nord 
Thomas (Eugène, 
Nord 
| Thorez 
| Tilion 
| Titeux 
lourné 
lourtaud 


Maurice). 
haries). 


Febvay 

Ferri (Pierre) 

| Flandin (J [ 

| 

| Michel) 

| Foucihe 

|} es-Dupar 

L gier 

Furaud 

(;at ri 

Lau 

Ga e !(} re de) 
" t 

{ ' Ma €) 

Gilliot 

1,04 1m 

LOIvan 

| racta (d 


Grousscaud, 
Guthmuller, 


la'leyuen. 
| flaumesser 
letter de boislambhert 
luc 
| Jacquet (Marc). 
s et-Marne, 
Juty 
Kauffmann 
k g 
krieger (Alfred). 
Kuehn (Ren 
bon 
| dre 
l1 : L e 
| Mine de Lipkowski. 





(Alexandre), 


volontairement : 


Mme Vaillant- Seynat!. Thiriet Vendroux. 
| Couturier. Sidi ei Mokhtar. Triboulet. Vigier. 
[Valentino sou | Uiver Wolff. 
Vais (Francis). Sou-telle Vallon (Louis). 
|Védrines. 
|Yerdier, 
[Vergés N'ont pas pris part au vole : 
[Mme Vermeersch MM. 
|Véry Enrmanuel,. Anbarne. Gueye Abhas. Mama Sano, 
jVillon (Pierre). Corvmmbo Guissou ‘Henri Nazi-Boni 
|Wasner Frédérir-Pupont, Lenormand Maurice) |Ouedraogo Mamadou. 
Ya Diallo). Grunitzky,. Maga Hubert). isenghor, 
Zunino. 

N'a pas pu prendre part au vote : 

M. Du Ja 

Liquard 
Magendie 
Malbrent Excusés ou absents par congé : 

Mallez. ' 
Maurice Bokanowski, MM. R aud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tire 
Wighot. ”. 

Moatti . : 

Molinatti N'a pas pris part au vote : 

\ lon 

M 1hert de) M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationa' l 4. 
NISSt dait la séance. 

vocher ——— — 

\oël (Léon), Yonne, 

Palewski ,Gaslon), ; . + 

Seine Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Palewski ‘Jean-Paul : 

s ne-et Oise , Nombre des volants.........sosssosssssss. ièvee 0 
Patria. 1 | Mujorité absolue..........ssosssmeosonsssss.. rote ‘20 
Puileray. Pour l'adoption.......... coosbeee ALU 
Peytel Css leaidie és es »)G 
Pinvid 
Prache. Mais, aprés vérification. ces nombres ont élé reclifiés “onformé- 
Prél L ment à la liste de scrulin ci-dessus. 

Puy C7” x 

hiinson ” L 

Raingeard Rectification 

Renaud (Joseph), au compte rendu in extenso de la 2 séance du mardi 20 mai 152 
| Saône-et-Loire. Journal ofliciel à ‘ 1952 

Ritzenthaier. ournat officies «AU 2 nai 24 

Rousseau 

samson int n CCrti ins 0° cuir rrticle u 18 4 pro reot.tit he 
sanogo Sekoë. D n L rulin (n? 951 ir l'articl nique du projet rel ! 
schmittlein - ue | - 

seratim M. Cochart porté comme « s'étant abstenu volontairement » à e 
iSesmaisons (de). avoir voulu votre « pour ». 











du 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


jeudi 29 mai 1952. 


2535. 
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